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Les Expos augmentent leur avance

mm

Les Expos de Montréal ont porté hier à deux parties et demie leur avance sur les Phillies de Philadelphie en tête 
de la division Est de la Ligue nationale de baseball Les Expos ont balaye leur programme double contre les Mets 
à New York tandis que les Phillies perdaient de justesse, 3 a 2, contre les Pirates de Pittsburgh. Trois des prin­
cipaux artisans des deux victoires des Expos se retrouvent sur cette photo, soit Larry Parrish (avec la barbe), Ga­
ry Carter (au centre) et Chris Speier (de dos) Parrish et Carter ont frappé des circuits détails page D-1
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quèbec et sa banlieue
Scierie Leduc: 
solution négociée

page A-5

Puni pour consommation
avoir écouté 
ses parents

PEKIN (AFP) — Victime de 
‘‘l'idéologie féodale”, qui lui a fait 
préférer les enfants males aux fil­
les. Han Shaojun, un ouvrier chi­
nois. a été emprisonné pour avoir 
assommé sa femme à coups de 
marteau, la semaine dernière, à 
Harbin (nord-est de la Chine).

Le quotidien de la province 
du Heilongjiang a rapporté, dans 
son édition parvenue mardi à Pé­
kin, que Han allait être jugé, ainsi 
que ses parents, qui ont provoqué 
le drame.

L'ouvrier s’était séparé en 
juin dernier de son épouse. Yu 
Yun. sous la pression de ses pa­
rents "très mécontents" que leur 
bru ait donné naissance à une fil­
le. Ulcéré que sa femme ait de­
mandé le divorce. Han se rendit 
chez elle. et. à la suite d'une dis­
pute. lui asséna plusieurs coups 
de marteau sur la tête.

Yu Yun est à présent à l'hô­
pital où le quotidien du Hei­
longjiang l’a interviewée, pu­
bliant en première page ce récit 
sous le titre: "donner naissance à 
une fille est-il un crime?".
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Somoza
assassiné
ce malin

BUENOS AIRES (d'après AF et 
UPI ) — L'ex-président ni­
caraguayen Anastasio Somoza a été 
assassiné, ce matin, à Asuncion, au 
Paraguay, a annoncé l'agence of­
ficielle de presse argentine "Telam" 

Dans une dépêche datée de la ca­
pitale du Paraguay. "Telam" précise 
seulement que l'ancien chef de l'Etat 
a été tué par balles en plein centre 
d'Asuncion

L'attentat a été commis par des 
individus armés de mitraillettes et 
d’un bazooka Le chauffeur et un gar­
de du corps de l'ancien président ont 
également été tués dans cet attentat

L'ancien président Somoza photo­
graphié au momentde la révolté au 
Nicaragua l’an dernier

par Damien GAGNON
Les 26 cégeps qui n'imposent 

plus à leur clientèle adulte des frais 
de scolarité ne sauront pas avant une 
quinzaine de jours, sinon plus, 
comment le ministère de l'Education 
entend maintenant financer ce sec­
teur d’activité.

En effet, M Pierre Van Der 
Donckt. sous-ministre responsable de 
l'enseignement collégial au mi­
nistère de l’Education, a déclaré, 
hier, au SOLEIL, que les nouvelles 
règles budgétaires qui serviront

"Je me sens plein de forces et 
prêt au combat: je vais reconquérir 
le Nicaragua”, déclarait l'ancien dic­
tateur Anastasio Somoza. qui vient 
d'être assassiné, dans une interview 
recueillie au Paraguay et publiée au- 
jourd'hui par l'hebdomadaire 
"Quick" de Munich, en Allemagne

"Je crache sur l'aide du traître 
Carter. Cette ordure a livré mon pays 
aux Rouges Mais j'ai des amis plus 
fidèles", poursuivait M Somoza A la 
question de savoir si les 40.000 morts 
causés par la guerre civile au Ni­
caragua lui “permettaient de dormir 
tranquille", l'ancien dictateur ré­
pondait: "Je ne me sens pas cou­
pable”.

Anastasio Somoza. 53 ans. avait 
abandonné la présidence le 17 juillet 
1979, à la suite de mois d'émeutes par 
les sandinistes et de batailles de rues 
dans tout le Nicaragua

Après un séjour dans une base 
aérienne de Floride, il s'était réfugié 
au Guatemala, avant de s'installer au 
Paraguay fin 1979. Il s'y était aus­
sitôt livré à diverses opérations 
commerciales qui avaient suscité l'ir­
ritation des milieux politiques d'A­
suncion, comme par exemple l'achat 
de 8,000 hectares de terre.

Depuis qu’il était dans ce pays, il 
n’avait fait que deux déclarations po­
litiques, accusant les Etats-Unis et 
principalement le président Jimmy 
Carter d'être, avec le "communisme 
international" causes de sa chute

l'attentat
Somoza roulait dans sa Mercedes 

blanche quand trois hommes dans 
une Chevrolet bleue ont fait feu avec 
des mitraillettes sur le véhicule de 
l'ancien président

maintenant à déterminer le fi­
nancement de l'éducation des adul­
tes ne pourront être adoptées avant 
le début d’octobre.

Les discussions avec la Fé­
dération des cégeps sur ce nouveau 
mode de financement ne sont pas en­
core terminées Mme Louise Chéné, 
responsable du dossier à la fé­
dération. a mentionné qu'une ren­
contre des directeurs généraux des 
cégeps aura lieu le 25 septembre. Il 
sera alors question des normes de fi-

Le corps du chauffeur a été pro­
jeté à une soixantaine de pieds de la 
Mercédès, a rapporté un policier. Le 
corps de Somoza a été déchiqueté 
sous les tirs des mitraillettes et de 
bazooka mais est demeuré dans l'au­
tomobile.
Biographie

Somoza était le fils du général 
président Anastasio Somoza. lui-mê­
me dictateur du Nicaragua de 1936 à 
1956, année ou il fut assassiné.

En 1963. la constitution interdit 
à Luis Somoza (frère ainé de Anas- 
tasio jr) de se présenter à de nou­
velles élections présidentielles. 
Anastasio est à son tour candidat 
après un intérim de quatre ans as­
suré par des partisans du clan So­
moza Il est élu le 5 février 1967 cont­
re le leader de l'opposition conser­
vatrice Fernando Aguero.

Président de nombreuses so­
ciétés privées, assumant lui-même la 
responsabilité du ministère de l’E­
conomie. Anastasio Somoza accentue 
alors sa mainmise sur les richesses 
du pays.

Contraint à son tour de quitter la 
présidence en mai 1972, à l'ex­
piration de son mandat, il fait amen­
der la constitution par une as­
semblée qui lui est toute dévouée, 
puis est réélu chef de l'Etat le 1er 
septembre 1974. dans des conditions 
dénoncées comme "antidémocrati­
ques" par l'opposition

Le pays, étant soumis à l'état 
d'exception à partir de décembre 
1974, une partie de l'opposition re­
groupée dans "le Front sandiniste de 
libération” s’engage dans une lutte 
armée de plus en plus sanglante.

Après deux tentatives d'in­
surrection en octobre 1977 et août- 
septembre 1978 notamment, le der­
nier soulèvement d'avril 1979 devait 
finalement provoquer la chute du ré- 
gime le plus impopulaire d'A­
mérique latine.

Carrul Samson

Samson 
toujours 
chef de 
son parti

par Réjean LACOMBE
M. Camil Samson est toujours 

chef du Parti démocrate créditiste 
( PDC)

En dépit du fait que le chef du 
Parti libéral du Québec. M Claude 
Ryan. a accordé au député de Rouyn- 
Noranda la permission île solliciter 
la candidature libérale lors du con­
grès de nomination qui aura lieu en 
octobre, LE SOLEIL a appris que M. 
Samson a décidé de protéger ses ar­
rières en ne remettant pas sa dé­
mission à la tète du PDC.

A la direction de ce parti, on ne 
semble pas trop se formaliser de cet­
te situation pour le moins ambiguë. 
L'agent officiel du PDC, M Gérard 
pprron, a déclaré, hier, que M Sam- 
son n'avait pas remis sa démission.

Il a précisé toutefois que le dé­
puté de Rouyn-Noranda avait in­
formé récemment les dirigeants du 
parti de sa décision de se porter ac­
quéreur d’une carte de membre du 
Parti libéral De plus, M Samson au­
rait indiqué aux autorités de sa for­
mation politique son intention de se 
porter candidat libéral.

"Il n'v a pas de problème à tout 
cela, de préciser M Perron. Certains 
de nos membres ont deux ou trois 
cartes de membres de différentes 
formations politiques. Ça ne veut pas 
dire que M. Samson n’est plus chef 
du parti.”

Interrogé quant à savoir si le bu­
reau de direction des démocrates cré- 
ditistes allait adopter une position 

(Suite a la page A2, Ire roi.)

Le Québécois, 
le Canadien le 
plus en faveur 
du rapatriement

Si unp majorité de Canadiens (60 pour 100) se dit en faveur du ra­
patriement de la constitution, c'est au Québec que cette volonté s'exprime 
avec le plus de force (66 pour 100)

Par ailleurs. 47 pour 100 des Québécois pensent qu'il est urgent d'agir en 
ce sens et 32 pour 100 d'entre eux approuvent une action unilatérale de la 
part du gouvernement fédéral alors qu'au niveau national les proportions 
sont respectivement de 33 et 27 pour 100

C’est ce que révèle un sondage Gallup effectué au début du mois d août 
auprès de 1,035 Canadiens de 18 ans et plus

On y apprend entre autres qu'un Canadien sur quatre (27 pour 100) pré­
férerait laisser la constitution ou elle est et que 13 pour 100 des personnes in­
terrogées so disent indécises

C'est la région des Prairies qui est la moins favorable au rapatriement-de 
l'Acte de l'Amérique du Nord britannique ( 53 pour 100) et qui montre le 
plus de réticence à une action unilatérale ( 18 pour HH))

(Suite a la pace A2. Ire col I

Gratuité pour les adultes

26 cégeps 
prennent 
un risque 
financier

«
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Samson...
(Suite de la premiere page) 

quelconque dans le but de clarifier la 
double allégeance politique de leur 
chef. M Perron a indiqué que pour 
le moment, il n en était pas question.

Après Is congres ds nomination

Dans l'esprit de M Perron, les 
dirigeants démocrates-créditistes at­
tendront tout simplement le résultat 
du prochain congrès de nomination 
du Parti libéral dans Rouyn-Noranda 
avant de poser uri geste

On sait qu'au début du mois, M 
Ryan avait ouvert la porte à M Sam- 
son en lui permettant de se porter 
candidat à l'investiture libérale Ce 
geste avait soulevé certaines pro­
testations dans les rangs libéraux. 
L'ancien président du Parti libéral 
du Québec. M Benoît Payeur, avait 
même dénoncé farouchement le ges­
te posé par M Ryan dans une lettre 
ouverte publiée récemment dans LE 
SOLEIL

Or. il semble que les démocrates 
créditâtes n'auraient pas, eux aussi,

26 cégeps...
nancement que devraient contenir 
les nouvelles règles budgétaires

Selon M. Jean-Noël Tremblay, 
directeur du cégep de Sainte-Foy, la 
gratuité scolaire était attendue de­
puis tellement longtemps que des cé­
geps ont pris le risque de l'accorder 
immédiatement. Les autres cégeps, 
qui sont surtout situés dans la région 
de Montréal, ont donc opté pour la 
prudence.

M Tremblay est d'avis que le mi­
nistère de l'Education devra faire vi­
te puisque les cégeps vont devoir fai­
re face à des problèmes financiers 
d'ici quelques semaines.

Cégops ou II y a gratuité

La gratuité scolaire est donc de­
venue une réalité dans 26 des 45 cé­
geps de la province. C’est le cas 
(dans le ter ri toi re couvert par LE 
SOLEIL). des cégeps de Limoilou. 
Sainte-Foy. F.-X.-Garneau. Lévis- 
Lauzon. La Pocatière. Rivière-du- 
Loup. Rimouski. Matane et Gaspé.

Les cégeps n'ont pas rendu pu­
blique leur décision pour éviter une 
forte augmentation de la clientèle 
par rapport à l'an dernier. La nou­
velle s'est quand même répandue et 
a Sainte-Foy. on anticipe une légère 
augmentation, tandis qu'au cégep de 
Kimouski. où les inscriptions sont 
terminées, le nombre d'étudiants ins­
crits est passé de 800 à 1.000

C'est donc une agréable surprise 
pour des milliers de personnes qui 
ont prévu, selon la politique en vi­
gueur les années antérieures, dé­
bourser de $45 â $90 pour un cours 
lors des inscriptions pour le tri­
mestre d'automne qui ont débuté il y 
a quelques jours et qui se pour­
suivront jusqu'à samedi selon les cé­
geps.

Rappelons, qu’en juillet dernier. 
M Pierre Van Der Donckt. sous-mi- 
nistre responsable de l'enseignement 
collégial au ministère de l'Education, 
dans une lettre aux directeurs des cé­
geps. faisait part de l'intention du 
ministère d'élargir sa politique de 
gratuité scolaire à l'égard des per­
sonnes inscrites aux services de l’é­
ducation aux adultes dès le trimestre 
d'automne. Cette intention du mi-

La Quotidienne 
1-0-6

(tirage de mardi)
Informations: 643-8990

endossé aussi facilement le geste po­
sé par leur chef, M Samson. M Per­
ron a admis, hier, au cours d'une 
conversation téléphonique, que plu­
sieurs militants créditâtes s'étaient 
plaints de l'attitude de M Samson

“Mais, de préciser aussitôt M 
Perron, lorsqu'on leur explique la si­
tuation. ils sont satisfaits." LE SO­
LEIL a tenté de rejoindre l'un des 
militants de la première heure des 
créditâtes québécois, M Laurent Le- 
gault de Rouyn. dans le but de 
connaître son opinion sur l'action 
prise par M Samson. Un adjoint de 
M Legault a indiqué que ce dernier 
n'accordait pas d'entrevue aux jour­
nalistes.

Entre temps, au bureau du pré­
sident de l’Assemblée nationale, on 
indique que M Clément Richard n'a 
pas reçu encore de lettre de M Sam- 
son l'avisant, comme le prévoit le rè­
glement. de son changement de sta­
tut On sait qu'actuellement M Sam- 
son siège à l'Assemblée nationale 
sous l’étiquette d'indépendant II 
semble qu’encore là. M Samson at­
tendra le résultat du congrès de no­
mination du Parti libéral avant d'an­
noncer officiellement ses couleurs.

(Suite de la premiere pagei

nistère a été confirmée, à Matane, le 
28 août, par le coordonnateur de l'en­
seignement collégial. M André 
Beaudet, au cours d'une réunion or­
ganisée par le Conseil régional de l'é­
ducation des adultes de l’Est du Qué­
bec.

Cependant, pour que la nouvelle 
soit annoncée officiellement par le 
ministère de l'Education, il faut que 
le Conseil du trésor adopte les nou­
velles règles budgétaires.

Répondra aux besoins 
dos adultes

Si l'on en croit les propos de M 
Van Der Donckt. les cégeps qui ont 
opté immédiatement pour la gratuité 
scolaire n’ont pas eu tort de le faire. 
Il a en effet mentionné qu'il a incité 
les cégeps à agir ainsi compte tenu 
qu’il était impossible de faire adop­
ter les nouvelles règles budgétaires 
avant les inscriptions pour le se­
mestre d'automne.

Selon M Van Der Donckt. il ne 
s agit pas, pour le gouvernement, 
d'augmenter les crédits affectés à l’é­
ducation des adultes, mais bien, par 
une nouvelle approche répondre da­
vantage à leurs besoins.

Jusqu’à maintenant, seuls les 
étudiants inscrits à temps plein à l’é­
ducation aux adultes, soit les per­
sonnes suivant quatre cours par ses­
sion. bénéficiaient de la gratuité.

M. Van Der Donckt soutient que 
cette politique a engendré des abus. 
Dans bien des cas, l'étudiant adulte 
était incapable de suivre quatre 
cours. De plus, des administrations 
de cégeps acceptaient que des étu­
diants s'inscrivent à quatre cours 
pour la forme, ce qui leur per­
mettait de profiter de la gratuite

Il est d'avis que la nouvelle po­
litique du ministère va mettre fin à 
ces situations. La diminution des ins­
criptions à temps plein compensera 
alors pour l'augmentation du nombre 
d'étudiants qui s'inscriront à un. 
deux ou trois cours. Les crédits pour 
l 'ensembledes cégeps ont été établis à 
$49 millions, soit environ le même 
montant que l'an dernier

L'an dernier, au cégep de Sainte- 
Foy. l'étudiant devait débourser $90 
pour un cours. Cette année, les frais 
ont été réduits à $10.

La situation n'est toutefois pas la 
même partout. Ainsi au cégep de Ri- 
mouski, les frais pour l’inscription à 
un cours n'était que de $45. Cette an­
née. ils ont été complètement abolis

Selon Mme Louise Chéné. de la 
Fédération des cégeps, les cégeps qui 
ont maintenu les frais d'inscription 
devront sans doute rembourser les 
étudiants lorsque les règles bud­
gétaires du ministère de l'Education 
auront été adoptées par le Conseil du 
trésor.

Le Québécois. • • ^ ^
Ailleurs, dans les régions Atlantique, en Ontario et en Colombie-Bri­

tannique les proportions sont de 59 pour 100 en faveur du rapatriement et 
respectivement 30. 27 et 22 pour 100 en faveur d'une action unilatérale d'Ot­
tawa

La première question posée aux 1.035 personnes contactées était la sui­
vante:

“L'Acte de l'Amérique du Nord britannique qui a mis en place notre for­
me de gouvernement est une loi du Parlement britannique et ne peut être 
modifié que par re corps constitué. Les hommes politiques canadiens ont 
beaucoup parlé, ces derniers temps, de rapatrier la constitution canadienne 
c'est-à-dire de la mettre sous contrôle canadien.

Certains leaders politiques prétendent que la situation devrait demeurer 
inchangée, d'autres proposent d'agir pour remettre la constitution aux mains 
des Canadiens. Laquelle de ces positions appuyez-vous?"

REGION
National Atl. Québec Ontario Pralrlo* C.-B

Statu quo 27 28 17 30 36 26
Canadiamsation 60 59 66 59 53 59
Ne savent pas 13 13 17 10 Il 15

A ceux qui pensent que la constitution doit etre rapatriée, on a posé les 
deux questions suivantes

“S'agit-il à votre avis d’une question sur laquelle le gouvernement doit 
agir rapidement ou pensez-vous que c'est relativement peu urgent?"

Au niveau national et plus particulièrement au Québec la plupart pen­
sent qu'il est urgent de régler la question

REGION
National Atl. Québoc Ontario Pralrlos C.-B

Urgent 33 28 47 29 25 24
Pas très urgent
Ne se prononcent

24 30 17 26 24 31

pas 3 1 2 4 4 4

Total pour le
rapatriement 60 59 66 59 53 59

“Si le gouvernement fédéral ne parvient pas à un accord avec les pro­
vinces à ce sujet, devrait-il ou non agir unilatéralement c'est-à-dire seul?"

Au niveau national il y a à peu près autant de gens qui pensent que le 
gouvernement devrait agir unilatéralement (27 pour 100) que de personnes 
qui s'y opposent (26 pour 100).

REGION

Oui pour 
l'action

National Atl. Québoc Ontario Pralrlos C.-B.

unilatérale
Non à l'action

27 30 32 27 18 22

unilatérale
Ne se prononcent

26 24 26 23 29 30

pas

Total pour le

7 5 8 9 6 7

rapatriement 60 59 66 59 53 59
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Les chèques d’aide 
sociale seront livrés

par Claud* VAILLANCOURT
Les prestations d'assurance-chô­

mage, les allocations familiales et les 
chèques de pension de vieillesse vont 
parvenir à tous les bénéficiaires dans 
les délais normaux peu importe l'é­
tendue de la grève des 53,000 commis 
aux écritures du gouvernement fé­
déral

Un porte-parole du ministère des 
Postes, M Jacques Filteau. a indiqué 
au SOLEIL qu'une entente “non 
écrite" entre le Syndicat des postiers 
et le ministère veut que la priorité 
soit mise sur la livraison de ces chè­
ques en cas de conflit.

“Les postiers et les autres em­
ployés du gouvernement com­
prennent que, dans bien des cas.des 
gens ont besoin de ces revenus pour 
pouvoir vivre, a signalé M Filteau 
En conséquence, tous les efforts sont 
déployés pour assurer la réception 
de ces chèques.”

Cette attitude vaut aussi pour le 
personnel préposé à l'impression des 
chèques Selon le plan d'organisation 
en cas de conflit, le gouvernement 
désiene unilatéralement le per­

sonnel qu'il juge essentiel. Sur les 
53,000 commis aux écritures. 6.000 
devront rester au poste par tout le 
Canada Ils oeuvrent principalement 
à la Commission d'assurance-chô- 
mage, au ministère du Bien-être et 
de la Santé nationale ainsi qu'au mi­
nistère des Approvisionnements et 
Services. C'est à cet endroit que sont 
imprimés les chèques

Le gouvernement peut aussi 
compter sur l'appui de son personnel 
cadre Le code fédéral du travail ne 
contient aucune disposition relative 
à l'utilisation de “briseurs de grève" 
comme cela est le cas pour les en­
treprises relevant de la juridiction 
québécoise du travail

L* courrier du Québec

Le représentant du ministère 
des Postes affirme également que le 
courrier du Québec circule nor­
malement

“Evidemment, de dire M FiI- 
teau. les gensde Québec et de Mont­
réal qui attendent du courrier en

provenance de l’Ontario, des pro­
vinces de l'Ouest ou des autres pays 
devront patienter quelque peu "

L'un de ses collègues, M Ed Ro- 
worth, situe à 21 jours le retard dans 
la livraison du courrier en pro­
venance de Toronto. C'est à cet en­
droit que transite la moitié du cour­
rier canadien

"Mais à Montréal, a expliqué M 
Filteau, nous avons pu reprendre le 
temps perdu compte tenu du volume 
de courrier que nous manipulons ac­
tuellement.” La situation serait dif­
férente si les mouvements de dé­
brayage. enclenchés la semaine der­
nière. s'étaient produits durant la pé­
riode des Fêtes

Cette situation ne vaut ce­
pendant que pour cette semaine A 
compter du 24 ou du 25 septembre, 
les commis aux écritures et aux rè­
glements à l’emploi du gou­
vernement fédéral déclencheront 
fort vraisemblablement une grève 
qui pourrait s’échelonner sur plu­
sieurs jours.
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Haute estime
Les verbes évaluer et estimer 

ont une certaine affinité, mais il y 
a une nuance dans le sens Eva­
luer, c'est apprécier la valeur d’u­
ne chose tandis qu’estimer, c’est 
en déterminer la valeur

Pierre BELLEAU

présentation de la collection automne-hiver 80
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?xcliune autre exclusivité Simons,

t jean-COude Poitras et la maison Smons travaillent de concert
pour vous présenter la dernière collection automne-hiver 80
Ce leüne créateur, qui prend de plus en plus d importance sur

le marché, s'impose par une ligne sobre et pleine d'originalité 
b

le manteau épaules arrondies surpquêes. boutonnage asymétrique 
en melton 100% lame, ligne tube 6 â ÎO $375

’les coordonnés la jupe mille plis, fn crêpe de lane, rayures multiples 
nor. or. pourpre et jade $185

la veste, style 'cardigan $210. la blouse . en pure soie. brodée $145

Jean-Claude Poitras. présentera sa dernière collection a notre magasin de Place Ste-Füy 
jeudi, le 18 septembre à midi. 13.CO. 14.00. 18.00. 19 00 et 20:00 hres.

la maisonisimons
place de l hôtel de ville place ste foy ouvert )eudi vendredi |us<ii) a 2 1 heuresdeux magasins
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Les policiers attendaient le résultat des négociations

La ville et 
ses policiers 
s’entendent

par Guy DUBE

Une entente de principe a mis 
fin, hier, à la grève du zèle en­
treprise depuis la fin de semaine 
dernière par les policiers syn­
diqués de |a ville de Québec.

Cette entente devra ce­
pendant être ratifiée par les quel­
que 400 policiers lors d’une as­
semblée générale qui doit être te­
nue lundi prochain. D’ici là, les re­
présentants de l’ordre conti­
nueront à patrouiller et à en­
quêter comme à l’accoutumée. La 
reprise du travail normal signifie 
également que le code de la route 
continuera à être appliqué, ce qui 
entraîne automatiquement l’é­
mission des billets de sta­
tionnement et les contraventions 
pour vitesse dans les rues.

Jusqu'à 13h30, hier, la cen­
trale de police était presque vide; 
seuls quelques officiers su­
périeurs, non syndiqués, faisaient 
acte de présence. La plupart des 
autres policiers syndiqués, qui 
étaient entrés au travail hier ma­
tin, étaient assemblés devant l'hô­
tel de ville de Québec, et c’est de 
là qu'ils répondaient aux plaintes.

A l'intérieur de l'hôtel de vil­
le, le dernier sprint des né­
gociations allait bon train. Le mai­
re Jean Pelletier avait promis, 
pour la fin de l’avant-midi, une ré­
ponse à la contre-proposition syn­
dicale qui lui avait été présentée 
la veille.

A llh30, "pendant que l’e­

xécutif du syndicat étudiait les 
‘‘offres finales” de la ville, le mai­
re Pelletier convoquait la presse; 
il menaçait alors d'aller en conci­
liation si les policiers n'ac- 
ceptaient pas ces “offres finales”, 
consenties “dans un effort ultime 
pour dénouer l’impasse” tout en 
considérant “la protection et la sé­
curité du public".

Au cours de cette même 
conférence d’information, M Pel­
letier a mentionné que les auto­
rités de la Sûreté du Québec 
étaient informées “d'heure en 
heure” et que ce corps policier 
était prêt à prêter assistance à la 
ville de Québec si le besoin s’en 
faisait sentir. “Je n’hésiterai pas à 
prendre quelques mesures né­
cessaires que ce soit”, a précisé le 
maire.

Et. finalement, après étude 
avec ses plus proches col­
laborateurs, le président du Syn­
dicat des policiers. M. Jacques Du­
mas. a déclaré que les offres de la 
ville étaient acceptables, tout en 
demandant à ses membres de re­
tourner patrouiller. Lundi pro­
chain. il leur recommandera d’ac­
cepter les dernières offres.

La place de l’hôtel de ville 
s'est aussitôt vidée, embourbée 
qu’elle était par une centaine de 
policiers et par des dizaines d’au­
topatrouilles et d’automobiles non 
identifiées, laissant ainsi place 
aux touristes qui continuent d’af­
fluer dans le Vieux-Québec à ce 
temps-ci de l'année,

Document pour une campagne de publicité
Au Québec les néo-démocrates 
veulent imiter les libéraux

par Rojoon LACOMBE
Il faut faire croire aux Ca­

nadiens français du Québec qu'en vo­
tant pour le Nouveau Parti dé­
mocratique (NPD), ils prendraient 
eux aussi possession de l'ensemble 
du Canada comme le croient ceux qui 
votent pour le Parti libéral (fédé­
ral).

C'est du moins l’une des prin­
cipales recommandations chocs for­
mulées par le professeur Jacques 
Benjamin de l’université Simon-Fra- 
ser de Vancouver dans un document 
préparé spécialement pour le NPD et 
dont LE SOLEIL a obtenu copie.

Ce mémoire de dix pages pose en 
quelque sorte les "jalons d’une cam­
pagne de publicité néo-démocrate au 
Québec” Il a été présenté aux di­
rigeants du parti réunis les 12 et 13 
septembre dernier. Ce n’est toutefois 
que le 29 septembre que le leader du 
NPD, M. Ed Brcadbent, en prendra 
connaissance en même temps que le 
chef de file des néo-démocrates qué­
bécois, M. Jean-Denis Lavigne.

En fait, cette étude de M. Ben­
jamin met l'accent sur quatre volets 
d’une campagne de publicité du NPD 
au Québec qui, dans l'esprit de son 
auteur, doit s’échelonner sur une pé­
riode de 18 mois au moins.

Elle touche ainsi ies clientèles 
électorales cibles du NPD au Québec, 
le marketing du NPD, la campagne 
de publicité proprement dite et sur 
le leadership néo-démocrate.

Interrogé sur le contenu de cette 
étude, M. Lavigne a avoué au SO­
LEIL qu'il n'en avait pas encore pris 
connaissance et que c'était au niveau 
des technocrates du parti que les dis­
cussions ont eu lieu

Lus cllontolo» ciblas

Au niveau des clientèles cibles, 
le professeur Benjamin rompt avec 
la tradition qui a, jusqu'à main­
tenant, caractérisé le NPD au Qué­
bec. On sait que cette formation po­
litique a toujours sollicité prio­
ritairement l’appui des couches ou­
vrières.

Or, M. Benjamin postule main­
tenant que des “raisons historiques 
éliminent quasi-totalement les cou- 
c hes ouvrières et rurales comme pu­
blics cibles du NPD au Québec”. 
Dans son esprit, celles-ci votent tra­
ditionnellement pour le plus conser­
vateur des partis politiques en pré­
sence.

“l^e public cible du NPD. écrit-il. 
se recrute donc, au contraire, parmi 
les nouvelles classes moyennes, que 
les spécialistes des sondages d’o­
pinion appellent les classes moyen­
nes technocratiques ou culturelles 
( fonctionnaires, parafonctionnaires, 
membres salariés des professions).”

Le professeur Benjamin indique 
même que beaucoup de candidats 
néo-démocrates qui briguent les suf­
frages au Québec depuis 15 ou 20 ans 
n’ont suscité aucun attrait chez ces 
clientèles électorales cibles parce 
que leur image publique était, au 
contraire, trop radicale, trop im­
provisée ou carrément axée sur le vo­
te ouvrier

Cette campagne de publicité pro­
posée par M Benjamin viserait donc 
à identifier les circonscriptions où se

retrouvent de fortes proportions de 
classes moyennes technocratiques ou 
culturelles et à susciter des can­
didatures de gens issus de ces mi­
lieux.
“Nos Aochouooo..."

Dans un autre domaine, le pro­
fesseur de sciences politiques estime 
que les Canadiens français éprou­
vent le besoin de prendre possession 
du Canada ' Il faut dire aux Ca­
nadiens français du Québec, précise- 
t-il, que voter pour le NPD. c’est 
prendre possession du Canada ”

Pour M Benjamin, tout cela fait 
partie "de leur fierté nationale (nos 
Rocheuses, notre Saint-Bomface. nos 
Grands Lacs)”.

Ainsi, cette éventuelle campagne 
de publicité aurait pour but de faire 
prendre conscience aux Canadiens 
français des classes sociales tech­
nocratiques de ce besoin. “L'erreur 
du NPD. poursuit M Benjamin, ça 
pu être de ressentir le besoin de par­
ler de constitution, de deux nations 
et d'autodétermination chaque fois 
que M. Broadbent vient au Québec, 
alors qu’il n'en parlait guère au Ca­
nada anglais.”

Tout en misant sur la “fierté d'é- 
tre Canadiens français qu’éprouvent 
les gens du Québec”. H. Benjamin 
préconise que la publicité du NPD 
soit dotée de trois éléments qui mar­
queront la venue de M Broadbent au 
Québec: commencer tout discours 
par "Canadiens français du Québec”; 
venir au Québec parler de pétrole et 
non pas de réformes cons­
titutionnelles, de dualité nationale 
ou de statut particulier et finalement 
lier le fait que M. Broadbent soit an­
glophone à la notion de leadership 
des anglophones au Canada en ma­
tières économiques

La publicité

M. Benjamin suggère même cer­
taines mesures qui auraient pour but 
de favoriser l'apparition du chef 
NPD aux bulletins de nouvelles té­
lévisées à TVA et Radio-Canada. "Il 
serait important, écrit-il, de ramener 
la pensée de M Broadbent à des dé­
clarations-capsules vigoureuses de sa 
part d’une longueur ne dépassant 
pas 30 secondes sur chaque sujet. Les 
propos de M Broadbent étant parfois 
laborieux en langue française, il ap­
paraît indispensable d'inciter M 
Broadbent à apprendre à regarder 
directement la caméra, plutôt que le 
journaliste durant les 30 secondes de 
sa déclaration."

Finalement, dans l'esprit de M. 
Benjamin, cette campagne de pu­
blicité devra être axée également sur
le rôle des porte-parole francophones 
au Québec. “Cette campagne im­
plique, dit-il, qu'il ne se passe pas 
une semaine sans que les médias pro­
vinciaux et régionaux ne reçoivent

un communiqué de presse annonçant 
un événement, détaillant une prise 
de position du NPD ou simplement

acheminant une photo du candidat 
en train de faire du porte-à-porte.”

voir lo documont, pogo A-7

43 laitiers de 
Cité passent 
dans les rangs 
de La Ferme

par Marc SAINT-PIERRE

La presque totalité des lai­
tiers de la défunte Laiterie Cité 
viennent de traverser en bloc chez 
un nouveau concurrent dont les 
produits envahiront le marché du 
Québec-Métro dès demain matin

C'est ce qui se dégage d’une 
conférence de presse donnée ce 
matin par le président-directeur 
général de “La Ferme Saint-Lau­
rent Ltée". M Gilles Tousignant

Quelque 43 agents vendeurs 
se sont en effet joints à titre de 
distributeurs actionnaires au 
groupe La Ferme Saint-Laurent 
Ltée et c'est dès demain matin 
qu’ils offriront à quelque 15.000 
clients de la région 03 les produits 
de leur entreprise

Ce geste fait semble-t-il suite 
à la période d'incertitude qu’a gé­
néré la transaction intervenue en­
tre la Coopérative agricole du Bas- 
Saint-Laurent et la Coopérative 
laitière du Sud de Québec dont le 
résultat concret a été la fusion des 
laiteries Laval et Cité.

La Ferme Saint-Laurent, fon­
dée en 1927 par suite du re­
groupement d’une quarantaine de 
laitiers, fonctionne selon un ré­
gime corporatif unique en son 
genre dans l'industrie laitière. Ce 
sont les laitiers de l’entreprise qui 
en sont eux-mêmes les pro­
priétaires.

Le chiffre d'affaires de la Fer­
me Saint-Laurent a atteint quel­
que $40 millions en 1979 et l’en­
treprise estime pouvoir le porter à 
$50 millions avec son arrivée sur 
le marché de Québec.

Les activités de l’entreprise 
étaient jusqu’à présent concen­
trées dans la région de Montréal 
et en Mauricie, soit Trois-Ri­
vières, Shawinigan, Grand’Mère. 
Ses quatre usines laitières sont si­
tuées dans les régions qu elle des­

servait déjà. Elle y compte 285 
agents distributeurs

Un nouvel établissement, re­
groupant les services d'en­
treposage, de l'administration et 
des ventes s'est ajouté au comp­
lexe, sur la rue de la Canardière, 
pour desservir la région de Qué­
bec.

Le lait offert aux Québécois 
proviendra dans un premier 
temps des usines de l'extérieur de 
l’entreprise.

La Ferme Saint-Laurent of­
frira également les laits au cho­
colat. de beurre, de poule, les crè­
mes 10, IS et 35 pour 100, le fro­
mage cottage, la crème sûre, le 
beurre, les yogourts, les jus de 
fruits, les crèmes glacées, les mé­
langes de lait battu et divers pro­
duits dits de service comme la 
margarine et les oeufs.

L’entreprise estime pouvoir 
s’implanter dans les marchés 
commercial, institutionnel et ré­
sidentiel

M Tousignant a révélé que 
son entreprise avait conclu des en­
tentes verbales avec des chaînes 
d'alimentation et qu'il ne reste 
qu’à les finaliser.

L'entrée de la Ferme Saint- 
Laurent sur le marché de Québec 
est marquée au coin des principes 
de la saine concurrence, a 
commenté M. Tousignant.

“Nous ne voulons pas per­
turber le marché, a-t-il précisé. 
Nous voulons seulement offrir 
aux consommateurs un très bon 
produit.”

La compétition, a-t-il conclu 
en substance, est susceptible de 
recréer l'équilibre que le marché 
des produits laitiers venait de per­
dre à Québec et de sécuriser les 
consommateurs.

Si nous devions retourner à 
Montréal pour une raison ou une 
autre, les consommateurs n’au­
raient plus le choix qu’entre Laval 
et Laval.
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L’évolution de l’architecture 
respectée à place Royale
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par
Viannoy DUCHESNE

Le ministère des Af­
faires culturelles du 
Québec a opté pour le 
respect du batiment et 
de l’évolution de son 
architecture pour la 
poursuite des travaux 
de restauration à place 
Royale. Ainsi, du moins 
dans ce secteur de Qué­
bec, c'en est fini des 
restaurations au­
thentiques exemplaires 
à grands frais.

C'est ce qu’a fait sa­
voir hier le ministre 
Denis Vaugeois en an­
nonçant le recyclage de 
huit maisons au coût de 
$2.225,000 soit moins 
que l'investissement 
qu aurait nécessité la 
restauration de seu­
lement deux de ces mai- 
sons selon la phi­
losophie antérieure qui 
consistait à recréer une 
place Royale figée à 
une époque précise du 
régime français. De 
plus,le ministère en­
tend confier à l'en­
treprise privée la res­
tauration et la gestion 
de deux îlots de mai­
sons.

Ces deux décisions, 
de préciser M Vau­
geois. s’inscrivent dans 
le prolongement des re­
commandations du col­
loque sur la place Roya­
le. Lors de ces assises, 
en 1978. les par­

ticipants avaient cri­
tiqué “le décor de ci­
néma” que le ministère 
était en train de créer 
sur le plus imposant si­
te historique de l'A­
mérique dNord Ils l’a­
vaient accusé aussi 
d'oeuvrer en vase clos 
et de ne pas tenter suf- 
fisamment d’y fa­
voriser l'éclosion d'une 
vie urbaine normale.

Avec les travaux qui 
seront mis en chantier 
au cours des prochaines 
semaines, le ministère 
complétera enfin la res­
tauration de plusieurs 
îlots où des maisons 
abandonnées côtoient 
depuis une décennie ou 
presque'des voisines 
restaurées à coups de 
millions de dollars: ce 
sera l’îlot 2 avec les 
maisons Jérémie. Rivet, 
Rageot et Nolan, ce 
groupe de bâtiments en 
face de l'église Notre- 
Dame-des-Victoires; l’i- 
lot numéro 9 avec les 
maisons Sagot et Niel 
de la rue Sous-le-Fort 
Les maisons Charles de 
la rue Sous-le-Fort et 
Canac-Marquis de la cô­
te de la Montagne se­
ront aussi recyclées

D'autre part, des dé­
marches sont déjà en­
treprises auprès du sec- 
teur privé pour lui 
confier la restauration 
et la gestion des quatre 
maisons de l'îlot T -J. 
Moore et des sept mai­

sons de l’ilot Sous-le- 
Fort

L’avenir des en­
trepôts n’est pas encore 
déterminé. M Vaugeois 
a fait savoir que le mi­
nistère analyse la pos­
sibilité de les utiliser 
pour de l’interpréta­
tion. ou d’accepter un 
projet privé de lo­
gements en copropriété 
à l'entrepôt Thibodeau 
ou encore celui do la 
ville de Québec; il a été 
impossible de connaître 
le contenu de ce der­
nier projet. Quoi qu'il 
en soit, le ministre dit 
attendre que les mai­
sons voisines aient leur 
fonction définitive 
avant de prendre une 
décision.

U loyomont

A court terme, on 
prévoit que 28 lo­
gements viendront se 
joindre aux 44 déjà res­
taurés. Les niveaux du 
sol sont à peu près tous 
consacrés à des fonc­
tions commerciales ou 
de services. Les lo­
cataires demeurent aux 
étages supérieurs

Les locataires actuels 
ou anciens de la place 
Royale pourront bé­
néficier d'une location 
à prix réduit. Le mi­
nistre prévoit qu’ils 
trouveront tous des lo­
gements à même ceux 
restaurés par l'Etat.

Par contre, le mi­
nistère n'entend pas li­
vrer une concurrence 
déloyale à l’entreprise 
privée en louant des lo­
caux à des prix in­
férieurs à ceux qu’elle 
mettra sur le marché à 
la suite de restauration 
Le coût sera déterminé 
par des barèmes qui 
tiendront compte des 
investissements ef­
fectués par les pro­
moteurs. A l'exception 
de cas bien particuliers 
comme s'il fallait, à ti­
tre d'exemple, réduire 
le loyer d’une phar­
macie parce qu'au prix 
du marché aucun phar­
macien ne serait in­
téressé à desservir une 
population si minime.

A ce sujet, M Vau­
geois s'est dit persuadé 
qu’en ramenant les ci­
toyens à place Royale 
on incitera les commer­

ces à s’y installer par 
eux-mêmes. “Une po­
litique de prix pour des 
services essentiels à la 
population, ça peut se 
faire," a-t-il dit. Ce­
pendant, il a ajouté 
"qu’on ne peut obliger 
personne à y venir".

Quant aux travaux 
eux-mêmes, tout de­
vrait aller rondement. 
En se contentant de re­
mettre en bon état les 
coquilles des maisons et 
d'aménager les in­
térieurs en fonction 
d’une vocation ré­
sidentielle et commer­
ciale, le ministère va 
pouvoir aller pas mal 
plus vite et plus loin 
avec pas mal moins 
d'argent, d'expliquer le 
ministre

im
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Les coquilles des maisons Jéremie et Rivet, derrière le ministre Denis Vaugeois. seront restaurées et 
les intérieurs amenages pour des fonctions commerciales et résidentielles

plutôt que l'huile

Nouveau bureau à Sainte-Foy

OPTOMETRISTE
Un»-Albert Beaulieu, o d
autrefois de Place Launer 
annonce l ouverture de son 
nouveau bureau au 2911 rue
Longchamp Sainte-Foy 
Soins professionnels complets 
Sur rendez vous tour et soir

653-2124.
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A VENDRE
Commerce de bijouterie et codeaux 

Mail St-Roch
, ‘ V .

Pour informations: C.P. 3602

^jlUJOUIID1 HUI
Voyez le cahier publicitaire de

Le prix de l’huile 
vous brûle?
Évitez les prochaines 
flambées..

/
^TRANSFORMEZ 

XÀ L’ÉLECTRICITÉ 
' VOTRE SYSTÈME DE 

CHAUFFAGE À L’HUILE
(air chaud ou eau chaude)

Coût raisonnable 
Installation rapide

Branchez-vous à une source 
d’approvisionnement sûre 
lnfora«i-vom: 661-9211 _

M'/2% d interet, voila ce 
qui compte, voilà ce qu il faut 
dire, voilà ce que nous avons paye 
a nos membres cette année, tout 
en investissant leurs épargnes uni­

quement dans la region Aucune 
autre institution québécoise sem­
blable n a accordé à ses détenteurs 
de parts sociales, cette année, un 
taux d intérêt aussi avantageux.

Si pour vous, I intérêt compte pour beaucoup.

placez votre argent à
LA CAISSE D EPARGNE 
ET D ENTRAIDE ECONOMIQUE 
DE QUEBEC
229 boul Cnamst est 529-3353

.c’est payant.
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par Marc LESTAGE
l.e chat est finalement sorti du 

sac
A la faveur d une discussion ora­

geuse entre le maire Jean-Marie 
Beaulieu de Loretteville et le conseil­
ler Paul Lafrance. tous les citoyens 
de cette municipalité ont appris que 
l'on retrouve au sein du conseil, un 
"séparâtiste-péquiste” et un "libéral- 
fédéraliste”

t es épithétes volaient comme 
des gifles a la derniere séance du
i on.se il

Evidemment les deux po­
liticiens n'en sont pas venus aux in­
vectives verbales pour un oui pour 
un non Ils avaient chacun de leur co­
té d'excellents motifs, disaient-ils 
pour sortir de leurs gonds

Le conseiller Lafrance a lu au 
maire Beaulieu une déclaration écri­
te dans laquelle il dénonçait les pro­
pos du maire publiés dans un heb­
domadaire local à l’effet qu'"il sera 
peut-être candidat du Parti qué­
bécois dans son comté aux pro­
chaines élections, s'il trouve quel­
qu'un pour assurer sa relève dans le 
conseil actuel"

t ous ave/ manque d'élégance 
Vous vous pense/ donc in­

dispensable Dictateur Plusieurs 
dans ce conseil ont l education, le sé­
rieux et la compétence pour vous 
succéder av antageusement". d'ex­
pliquer le conseiller

M Lafrance devait enchaîner en 
suggérant au maire d être a l'avenir 
plus humain, plus diplomate, plus 

poli et moins dictateur" et surtout 
d'être moins "gentil" pour le gou­
vernement actuel

De la a reprocher au maire d a- 
voir utilisé ses fonctions pour fa­
voriser la cause du oui durant la der­
niere campagne référendaire, il n’y 
avait qu'un pas qui a été franchi 
On passe pour une bande de nouil­

les ici", de conclure le conseiller

L* maire

Le maire qui s'était écrasé dans 
le coin de son fauteuil en écoutant 
cette sortie s'est ensuite appuyé tes 
fesses sur le dev ant de l'imposante 
chaise pour répliquer a son collègue

Vous auriez du prendre des in­
formations avant de déverser votre 
fiel de libéral fédéraliste comme 
vous l'avez fait Je n ai jamais ac­
cordé d'entrevue à ce journal Les 
propos qu'on me crédite ont été em­

pruntes a une station de radio et dé­
formes ”

"Je suis convaincu qu'il > a 
15.000 personnes a Lorelteville qui 
pourraient remplacer Jean-Marie 
Beaulieu et vous êtes du nombre. M 
Lafrance". d'enchaîner le maire

Je n ai pas toujours été gentil 
pour les projets de lois du gou­
vernement actuel et j'ai eu plusieurs 
altercations en public avec les mi­
nistres de Belleval. Payette Tardif 
et autres, vous devriez vous en sou 
venir "

'Vous me reprochez ma dic­
tature. mais je la préfère de beau­
coup a celle que la population devrait 
subir si vous étiez a ma place In­
formez-vous à l'avenir avant de grim­
per dans les rideaux et de jacasser 
comme une poule qui cherche un 
oeuf”, d'ajouter le maire

Monsieur Beaulieu s'in­
terrogeait tout haut une demi-heure 
après cette altercation à savoir “s'il 
n aurait pas été mieux d'esquiver 
l'attaque de M. Lafrance plutôt que 
de lui répondre?". Dans le fond "ce 
qu'il veut c'est me faire sortir de mes 
gonds pour que je me discrédite de­
vant le public", d'expliquer M Beau- 
lieu au journaliste du SOLEIL.
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Loretfeville: discussion 
orageuse entre le maire 
OUI et un conseiller NON

Voici une vue d'ensemble du parc de maisons mobiles de Loretteville complètement amenage

A Loretteville
Le seul espace du parc de 
maisons mobiles déjà occupé

C’EST LE TEMPS D’AGIR!
Nos spéciaux sont en vigueur jusqu’au 27 septembre
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bancaire:
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NATIONALE

LAINE MINERALE 
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A I R-12-15 avec coupe-vapeur
• ' Paquet 150 pi

coupe-vapeur: coufa"' 33 49
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PRIX 4 C63 a A63 
SPECIAL: 19 1 sans

coupe-vapeur
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Fibre de verre 35 x 32 

Prix reg.: S199.95

Spécial: $174.95

Stucco décoratif s teassa j
sarjLe fameux decor-lite 

sac de 10 kg
Couvre 50 a 80 au sac . ~ 
Prix régulier MO 89 «f S'^;
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-'nr—'

Comptoir prémoulé
(Stock en magasin)
Prix reg.: *5.75

Spécial: s4.25
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mz.

200, da l’Eglise 
St-Romuald

839-0621
Armagh, Bellechasse

466-2324
445, bout. Pierre-Bertrand 

Québec

687-2960
St-Georges de Beauce

228-7733
1200, 80e Rue est 

Charlesbourg

628-0450
Trois-Rivières

373-1133

par Marc LESTAGE

La municipalité de Loretteville a 
bel et bien un parc pour maisons mo­
biles, conformement a la loi. mais son 
service d urbanisme juge anormal 
que ce parc n’offre qu'un seul espace 
qui est déjà occupé

C'est en vertu de la loi 125 sur 
l’aménagement du territoire que les 
municipalités sont obligées d'offrir 
des espaces pour l'installation de 
maisons mobiles, sur leur territoire 
de rappeler le conseiller Lucie Pleau 
lors de la séance de cette semaine 

“Etant donné que Loretteville 
n'a pas de véritable parc, nous pour­
rions être tenus d'accepter les mai­
sons mobiles partout sur notre ter­
ritoire au sens de la loi de ren­
chérir Mme Pleau a l'endroit de ses 
collègues

De fait, il y a bien un espace pour 
maison mobile prévu au zonage de la 
municipalité de Loretteville. Il s'agi! 
d'un terrain de 30 pieds sur H0 situé 
près de l'ancienne gare du Canadien

National et sur lequel il y a déjà une 
maison mobile

De l avis du maire Jean-Marie 
Beaulieu "ça ne regarde pas le gou 
vernement" qu'il y ait ou non un 
parc pour maisons mobiles a Lo 
retteville Pourtant, s'il devient es­
sentiel d en aménager un. le maire 
souhaite qu'il puisse être créé sur 
l'emplacement de la vieille gare du 
CN "que l'on pourrait démolir afin 
de libérer le terrain et aménager l'es­
pace réglementaire de 50 à 100.000 
pieds carrés recommande par les ur­
banistes conseils de la municipalité"

C'est la commission d'urbanisme 
du conseil qui aura pour tâche d'é­
valuer l'ensemble du problème et de 
suggérer un emplacement au cours 
des prochaines semaines

Entre autres suggestions, le 
conseiller Marcel Martel a re­
commandé d'installer les maisons 
mobiles "derrière le golf dans le 
bois ", tandis que le conseiller Jean- 
Jacques Rousseau est d’avis que le 
terre-plein du boulevard Johnny-Pa­
rent serait tout aussi convenable

affaires 
urbaines
Quelques minutes de 
plus, pour l’aéroport

SAINTE-FOY — Les usagers 
de l'aéroport de Sainte-Foy de­
vront prévoir, à compter d au­
jourd'hui. quelques minutes de 
plus pour leur trajet d aller ou de 
retour En effet pour une période 
d'un mois et demi, la route de l’aé­
roport sera fermée à la circulation 
entre le boulevard Hamel et la rue 
Père-Chaumonot. en raison des 
travaux d élargissement qui y 
sont actuellement exécutés Une 
signalisation adéquate sera ins­
tallée pour indiquer le détour à ef 
fectuer par la ville de l'Anctenne- 
Lorette

Boulevard Liégeois
SAINTE-FOY — Le bou­

levard Liégeois sera aussi fermé à 
la circulation automobile pour 
une période de deux semaines, a 
compter d'aujourd'hui en raison 
de travaux de réfection d'égout, 
entre la côte Ross et la rue Ran- 
voyzé

Faire bouillir l’eau
CHARLESBOURG — Aussi 

bien continuer de faire bouillir 
son eau jusqu'à vendredi a Char­
lesbourg

En effet, les contrôles de qua­
lité que le ministère de l'En­
vironnement du Québec doit réa­
liser avant de lever I interdit se 
poursuivront jusqu’à jeudi selon 
toute vraisemblance.

On a suggéré aux citoyens de 
faire bouillir leur eau la semaine 
dernière Depuis, le réservoir mu­
nicipal a été nettoyé II ne reste 
plus qu'a vérifier à nouveau la 
qualité de l'eau dans le reseau

Selon les normes d’En• 
vironnement-Québec. deux échan­
tillons doivent etre prélevés a 
deux jours d'intervalle Le pre­
mier a été remis lundi et le second 
hier Or il faut compter une pé­
riode d incubation de 24 heures 
des échantillons avant que le test 
ne soit concluant

C'est donc jeudi soir dans la 
meilleure hypothèse que l'on sau­
ra si le nettoyage du réseau a été 
suffisant pour corriger le pro­
blème de bactéries observé la se­
maine dernière

Pavage
LAC-SA INT-CH ARLES — La 

municipalité de Lac-Saint-Charles 
recevra une subvention de $50.000 
concernant des travaux de pavage 
sur la rue Roussin dans le secteur 
des eaux fraiches ou le service 
d autobus ne pouvait se rendre en 
raison de I absence de pavage .150

familles auront accès au transport 
en commun une fois les travaux 
complétés.

Loisirs à Sillery
SILLERY —Contrairement a 

ce qu on nous avait communiqué 
hier, la période d inscription ati
Service des loisirs de Sillery se dé­
roulera les 22. 23 et 24 septembre 
prochains, et non pas cette se­
maine

Comité d'urbanisme 
mis en veilleuse

CHARLESBOURG — Le 
comité de consultation du plan 
d'urbanisme de Charlesbourg 
vient d être mis sous veilleuse à la 
suite du refus du conseil à retenir 
les recommandations du comité 
qui a travaillé depuis trois ans 
D'ailleurs, cette décision coïncide 
avec la décision de plusieurs mem­
bres du comité de se lancer en po­
litique active afin de défendre le 
plan directeur proposé par l'é­
quipe.

Plus d'eau et de 
la meilleure

LORETTEVILLE — Il sem­
ble que les travaux de nettoyage 
des 11 puits de la municipalité de 
Lorettev ille entraînent une amé­
lioration importante des volumes 
et de la qualité de l'eau dis­
ponible Deux puits ont été net­
toyés jusqu'à présent et le mi­
nistère de l'Environnement est en 
train de compléter son travail d'é­
valuation des résultats

Expropriation
LORETTEVILLE — La mu­

nicipalité devra procéder par ex­
propriation afin de s approprier 
une bande de terrain dont on a be­
soin pour installer la passerelle 
pour piétons et cyclistes en bor­
dure du pont du boulevard de la 
Rivière. Cette décision resuite du 
fait que le propriétaire s est mon­
tre récalcitrant a accepter l'offre 
laite par la ville

Annexion
LORETTEVILLE — On es- 

pere toujours que la municipalité 
de Loretteville pourra tripler l'é­
tendue de son territoire en an­
nexant une grande étendue de ter 
ram actuellement situe dans les li­
mites de Val-Belair Le conseil a 
autorisé des travaux d évaluation 
et de mesure de différents pro­
fessionnels pour hater la rea­
lisation de ce dossier

Les apôtres en cour
LORETTEVILLE —Le dos­

sier du club de motards "Les Apô­
tres" est actuellement devant la 
cour municipale de Loretteville 
Le conseil a entrepris de déloger 
le club qui opère, dit-c n. dans un 
secteur résidentiel Un avis de dix 
(ours a été produit par l'ins­
pecteur des bâtiments
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Québec: négociations sur l’érection d’un mur de
protection contre le bruit de la scierie H.C. Leduc

par Marc LESTAG
Le service du contentieux de la 

municipalité de Québec vient d'en- 
uager des négociations avec la scierie 
Henri C. Leduc Liée et une quin­
zaine de contribuables riverains de 
cfctte entreprise concernant l'a­
ménagement d'un mur de protection 
contre le bruit dans le secteur

Il s'agit d'un problème qui a été 
soulevé depuis plusieurs années par 
des résidants de Neufchâtel qui se 
plaignent d'être incommodés par le 
va-et-v ient des eharriots à fourche 
qui transportent des billes de bois 
dans la cour de la scierie 24 heures 
par jour

Au départ, on avait prévu amé­
nager un mur de terre. Le projet a

été abandonné quand des spé­
cialistes de Envirobec. consultants 
dans cette affaire, ont expliqué que 
le mur devrait atteindre 25 pieds de 
hauteur pour être efficace

Cette structure aurait donc occupe 
un espace de 125 pieds à la base, une 
alternative qui ne plaisait ni aux 
contribuables ni à la compagnie qui 
utilise tout son terrain pour l'en- 
t reprosage du bois.

Négociations

Il y a quelque temps, le service du 
contentieux de la ville de Québec a 
fait parvenir à la scierie Henri C Le­
duc Liée un projet de convention qui 
prévoit plutôt l’aménagement d'un 
mur de béton de 14 pieds de hauteur

et 1.200 de long qui serait construit 
pour environ $125.000 sur le terrain 
des riverains, selon Me Catien Roy, 
l'avocat de la ville

Le président de la scierie, M Henri 
Leduc a expliqué au SOLEIL que le 
projet de convention tel que pré­
senté est "inacceptable pour sa 
compagnie, parce qu'il prévoit que la 
scierie serait le maitre d'oeuvre des 
travaux, sans préciser quelle serait 
la nature de l'aide financière de la 
ville, une fois la construction en pla­
ce."

Par ailleurs, il semble, selon Me 
Roy, que les 15 contribuables tou­
chés ne sont pas tous très en­
thousiastes à l’idée de donner du ter­
rain pour cette construction non plus 
qu’à l'idée de donner libre accès aux

entrepreneurs lors de l'érection du 
mur

Knfin. il ne semble pas que la ville 
soit d'accord pour agir comme maitre 
d'oeuvre des travaux en raison des 
coûts additionnels qui en dé­
couleraient à cause de la procédure 
d appel d offre et la surveillance des 
travaux MM Henri Leduc, de la 
scierie, et l'avocat de la ville. Me Roy. 
sont d accord pour affirmer qu'il 
existera sûrement une différence de 
coûts de $25.000 selon que le projet 
soit réalisé par l'entreprise privée ou 
la ville

De son coté. M. l-educ affirme que 
son entreprise acceptera d'investir 
jusqu'à $50.000 pour défrayer les tra­
vaux. considérant que l’on désire en­
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Les riverains de la Scierie Leduc Inc de Neufchâtel se trouvent un peu trop près de la cour a bois L* Soleil, Andra Boucher

!§ü

A Beauport

tretenir de bonnes relations avec le 
voisinage "Nous refusons toutefois 
de tout payer ou d’engager notre res­
ponsabilité pour des années à venir 
dans ce projet si la ville ne collabore 
pas davantage", d’expliquer M. Le­
duc qui rappelle s’étre installé dans 
ce secteur en 1965, au moment où on 
était bien heureux de recevoir une 
industrie et le voisinage était tran­
quille. "Les riverains sont arrivés 
eux en 1976 et ils connaissaient bien 
la situation quand ils ont fait ce 
choix”, d'enchainer le président

L'*ntr*prl**

La scierie Henri C. Leduc Liée a 
ouvert ses portes en 1945 dans le vil­
lage de Valcartier En 1965 elle s'est 
installée à la limite de Saint-Emile et 
de Neufchâtel Aujourd'hui, l’en­
treprise chevauche ces deux mu­
nicipalités. La façade des bureaux 
est située sur le boul Lapierre. à 
Saint-Emile, mais l'usine et une par­
tie de la cour à bois appartiennent à 
la ville de Québec, quartier Neuf- 
ehàtel

Les approvisionnements en bois de 
la scierie proviennent du parc des 
Laurentides sur les anciennes

concessions de la Domtar La scierie 
met en marché chaque année 40 mil­
lions de pieds mesure de planche 
( 144 pouces cubes par pmp).

Les copeaux et résidus de bois de 
l’usine sont vendus aux usines de Pa­
peterie Reed de Québec et Domtar de 
Donnacona

D ailleurs, la compagnie Reed dé­
tient un pourcentage important d’ac­
tions de scierie Leduc tout comme la 
compagnie Entreprise Barrette Inc 
de Montréal M Leduc assure encore 
aujourd'hui la présidence de l’en­
treprise. même s'il ne possède plus 
que 10 pour 100 du capital-actions 

Selon soft président, la scierie 
fonctionne actuellement de façon dé­
ficitaire en raison de l'effondrement

des prix du bois d'oeuvre sur tous 
les marchés Par ailleurs, la compa­
gnie vient de renouveler la conven­
tion de travail qui la lie à 125 em­
ployés La négociation a été difficile 
compte tenu des conditions du mar­
ché d'expliquer M Leduc et “notre 
rentabilité et les relations avec notre 
personne ont été des points qui ont 
davantage retenu notre attention 
que le projet de construction d'un 
mur au cours des derniers mois", 
d'expliquer en conclusion M. Leduc

le gilet de nylon matelassé
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M. Gaston Laberge ne sera pas candidat
par Gérald OUEU.ET

M Gaston Laberge. auteur d'un 
projet de division de Beauport en 14 
quartiers, ne sera pas candidat aux 
prochaines élections municipales. 
C'est ce qu'il a confirmé au SOLEIL. 
On sait que LE SOLEIL annonçait 
mercredi dernier que des rumeurs 
contradictoires, mais persistantes, 
circulaient à l’effet que M. Laberge 
serait candidat indépendant au poste 
de conseiller pour le district numéro 
5.

Précision
On aura compris, en lisant l'ar­

ticle intitulé Le couvent du Bon- 
Pasteur pourrit" publié dans LE SO­
LEIL d'hier. que c'est la partie du 
complexe immobilier occupé au­
trefois par les Soeurs du Bon-Pas­
teur situé aux 550 et 560 rue Saint- 
Amable qui se détériore ac­
tuellement lamentablement. Celte 
partie du complexe est actuellement 
occupée par la Garderie coopérative 
Saint-Jean-Baptiste. Les groupes 
membres de la maison Saint-Amable 
voudraient pouvoir la réaménager à 
des fins communautaires

Quant à I autre partie qui a été 
sauvée du pic des démolisseurs, elle 
a été maintenu*- en bon état et sera 
incessamment occupée par les lo­
cataires membres de six coopératives 
d'habitation

M. Laberge invoque des raisons 
personnelles, familiales et pro­
fessionnelles à l'appui de sa décision 
On sait qu'il est âgé de 25 ans et qu'il 
exerce la profession d'arpenteur-géo­
mètre pour le compte du ministère 
de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation du Québec.

Toutefois, il confirme avoir été 
séduit par les avantages d'être can­
didat indépendant "Elu pour re­
présenter ses électeurs et défendre 
leurs intérêts, le conseiller mu­
nicipal ne devrait pas être em­
barrassé par la présence d'un chef ou 
d'un parti dont il faut éviter de dé­
truire l'image”, a-t-il dit

Il se dit cependant assuré qu'il 
aurait été bien accueilli par le Parti 
municipal de Beauport < PMB l s'il 
avait voulu être candidat sous cette 
bannière Leur programme contient 
plusieurs éléments intéressants", a-t- 
il affirmé.

Il ajoute qu'il rejette aussi toute 
possibilité de travailler pour un parti 
ou un candidat, quel qu'il soit, même 
comme organisateur ou conseiller

Notons que s'il avait été can­
didat. M Laberge aurait fait la lutte 
au conseiller sortant André Proulx. 
en place depuis 10 ans et maire sup­
pléant A l'élection de 1976. M 
Proulx avait près de 67 pour 100 des 
voix, le plus fort pourcentage de tous 
les membres du conseil municipal, 
dépassant même celui du maire Mar­
cel Bédard
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Ryan est aussi inconfortable que Lévesque
Dans une situation inconfortable. M. 

Claude Ryan reste fidèle à lui-même... et à 
son rôle de chef de l'Opposition.

Bien avant l’échec des négociations 
constitutionnelles de la semaine dernière, 
à Ottawa, le chef du Parti libéral du Qué­
bec avait mis M Trudeau en garde contre 
la tentation de poser tout geste unilatéral. 
Il estimait que le rapatriement de la cons­
titution devait être accompagné d'une for­
mule d’amendement agréée par les gou­
vernements provinciaux, et faire suite à 
des modifications sur des points sub­
stantiels Maintenant que M Trudeau est 
tenté de succomber à sa dangereuse ten­
tation. au besoin en faisant appel au peu­
ple par-dessus la tète des provinces. M. 
Ryan répète avec raison “Commençons 
par le commencement: avant de procéder 
au rapatriement, il faut d’abord nous en­
tendre entre nous.”

Dans les circonstances, cet aver­
tissement est opportun et salutaire. Cer­
tes. M. Ryan se garde prudemment d'im­
puter à l’intransigeance de M. Trudeau 
l’échec de la conférence, mais le conseil 
qu’il lui adresse est on ne peut plus ju­
dicieux. d’autant plus qu’il rejoint des 
convictions profondes chez l'ex-directeur 
flu Devoir.

De même. M. Ryan a bien raison de 
souligner que. pour aussi dramatique 
qu'il soit dans l’immédiat, l’échec d'Ot­
tawa n’est pas une catastrophe. "Le Ca­

nada a déjà traversé des échecs mo­
mentanés. Conclure des résultats de sa­
medi que tout est irrémédiablement com­
promis, c’est prendre ses désirs pour la réa­
lité”. note-t-il avec à propos.

Il est vrai que la conférence a fait 
franchir au pays une étape nouvelle dans 
la recherche d’un consensus dynamique et 
que des rapprochements se sont faits, sur­
tout entre les provinces, mais également 
entre certaines provinces et le gou­
vernement fédéral. Comme il arrive sou­
vent dans des négociations serrées autour 
d’enjeux de taille, la rupture précède la 
mise au point de compromis fructueux.

Outre l'aspect dualiste de ce pays et le 
caractère distinctif du Québec, la Commis­
sion Pépin-Robarts avait déjà mis en lu­
mière la montée du provincialisme et du 
régionalisme, qui est devenue une donnée 
fondamentale de la politique canadienne. 
Tant à l'ouest qu’à l’est du Canada, il y a 
des gouvernements qui ne se considèrent 
plus comme des “juniors”, qui ne se lais­
sent plus impressionner par les ro­
domontades fédérales et lui parlent plutôt 
d’égal à égal,

Bien des fois, avant la semaine der­
nière, les provinces avaient élaboré de 
fragiles consensus, des fronts communs de 
pacotille qui s’effritaient dès que le grand 
frère fédéral faisait les gros yeux. Cette 
fois, rien de tel n’est survenu derrière les 
portes closes du 24. Sussex Drive. Les pro­

vinces ont réussi pour la première fois à 
négocier entre elles une “liste provincia­
le ”, ce que l’on a appelé le “package”, avec 
lequel elles ont fait face à M. Trudeau. M. 
Ryan peut bien regretter l’attitude “re­
vendicatrice” des provinces et déplorer 
que le Québec s’éloigne des positions 
adoptées par l’Ontario, mais il y a là une 
réalité nouvelle avec laquelle Ottawa de­
vra composer, bon gré mal gré.

Il est de bonne guerre pour M. Ryan 
de minimiser le rôle du Québec à cet 
égard et d’accuser M. Lévesque de s’être 
comporté simplement en gardien de but. 
Sur la foi des discussions publiques de 
lundi à jeudi, j'avais la même impression 
jusqu’à samedi matin. Il est vrai que les 
compromis proposés vendredi l’ont été à 
huis clos (contrairement à la promesse de 
M. Lévesque de tout faire au grand jour), 
mais force est de reconnaître que lé Qué­
bec a joué un rôle majeur, d'ailleurs re­
connu publiquement par plusieurs pre­
miers ministres. M. Lévesque a été l’ar­
chitecte d’un projet d’entente sur au 
moins deux des priorités fédérales, soit le 
rapatriement assorti d’une formule d’a­
mendement et l’enchâssement d’une char­
te des droits et libertés qui lierait tous les 
gouvernements.

M. Robert Bourassa lui-même re­
connaît que le Québec a réussi à briser l’i­
solement où il était traditionnellement 
cantonné, facilitant ainsi l'émergence

d'un nouveau pouvoir provincial. A son 
avis, les progrès réalisés sur des points 
majeurs qui concernent le Québec sont en­
courageants et permettent d'être moins 
pessimistes sur l’avenir du fédéralisme. 
Mais, plutôt que de constater cet acquis. 
M. Ryan s’en prend lourdement à M. Lé­
vesque, qui ne défend que “des intérêts 
provinciaux” et n'affiche pas de “position 
créatrice sur le Canada de demain

Faisons la part du feu. M. Ryan. qui 
s’apprête à affronter M Lévesque dans 
l’arène électorale, ne peut avoir la sé­
rénité de M. Bourassa. qui a connu pen­
dant six ans les affres de négociations 
avec Ottawa. Au surplus, en raison de son 
rôle ingrat de chef de l'Opposition. M 
Ryan ne peut jouer un rôle majeur dans 
des discussions sur des sujets qui le préoc­
cupent au plus haut pointdepuis vingt ans.

Forcément tenu à l’écart du débat, 
peu invoqué par les premiers ministres, 
reprenant ses distances d’avec M. Tru­
deau. M. Ryan est dans une situation in­
confortable, sinon ambiguë. Si M. Lé­
vesque n’est pas à l'aise dans son rôle de 
fédéraliste recyclé, il ne l’est pas plus 
dans son rôle de chef de l'Opposition. Et il 
en sera ainsi jusqu'au rendez-vous élec­
toral, qui sera vraisemblablement reporté 
au printemps.

Gilles LESAGE

Rayonier un an après
Empêtrée dans des pro­

blèmes de production et aux pri­
ses avec de multiples difficultés 
mécaniques, ITT fermait, il y a 
un an. son usine de pâte à dis­
soudre de Port-Cartier, mettant 
du coup 1.200 travailleurs à pied 
(’’était la faillite d'une filiale d’u­
ne grande compagnie trans­
nationale. une perte de $320 mil­
lions

Un an après l'arrêt des ope­
rations de ITT-Rayonier. qu’ad­
vient-il de ce dossier, et que ré­
serve l'avenir à la population lo­
cale qui a subi le contrecoup de 
ce revers industriel?

Les gouvernements, qui 
avaient promis de porter secours 
et d’intervenir avec des projets à 
court terme en attendant une 
possible relance, ont effectué des 
études mais semblent plutôt em­
barrassés par l'affaire, in­
capables d'agir, dépassés par les 
événements. I.'assurance-chô­
mage a suppléé au manque de re- 
venu pendant que les gou­
vernements offraient des ca­
taplasmes: travaux temporaires, 
recherches diverses, mais rien de 
certain pour demain.

Si le marché des pâtes et pa­
piers ne se raffermit pas. il ne se­
rait pas sage de chercher à per­
pétuer une erreur en ne chan­
geant. par exemple, que le nom 
sur la porte de l'usine, comme le 
voudraient certaines rumeurs 
Faut-il recycler ces installations? 
Trouver une nouvelle vocation à 
l'usine? L’abandonner à jamais

et chercher plutôt â implanter 
une industrie plus modeste pour 
exploiter le bois de cette région? 
Quoi qu'il en soit, s'il existe un 
sérieux projet de relance un 
jour, la population locale devrait 
cette fois être mise dans le coup

Cette population, qui est pas­
sé»’ de 1 1,500 â K.500 depuis la 
fermeture, a été secouée par cet­
te décision sans appel rie ITT 
Ayant payé leur part des in­
frastructures pour répondre aux 
besoins de l’industrie, les ton- 
t ribuablescontinuentde se par­
tager la note, d'un autre côté, il y 
a maintenant trop de logements, 
des'commerces ferment, des ser­
vices sociaux obtenus de peine et 
de misère risquent d’être ré­
duits.

Mais, ceux qui sont restés, le 
maire Bernard Dionne en tête, 
ont voulu après le drame res­
serrer les rangs, éviter la vio­
lence. et se sont montrés dé­
terminés à être désormais as­
sociés au développement éco­
nomique futur de leur milieu.

Bien sur. Port-Cartier conti­
nue de vivre avec la présence des 
compagnies minières et des quel­
ques industries secondaires, trop 
rares là où les transnationales 
dominent l'économie. Mais, le 
coup dur vécu par les Portcartois 
depuis un an les porte à penser 
qu'il faut sans doute, et plus que 
jamais, ne compter que sur ses 
propres moyens pour assurer son 
avenir

Gilles Ol’EL LET
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Israël sur la 
sellette de l’ONU

L'Assemblée générale des 
Nations unies s'est mise à table, 
hier, pour la 35e fois dans son 
histoire. Au menu, des plats 
chauds. très chauds. Le plat de 
résistance; sans nul doute le 
conflit du Moyen-Orient et. sur­
tout. la menace d’expulsion d'Is­
raël

En juillet dernier, l'or- 
ganisme avait, dans une session 
extraordinaire de son Conseil de 
sécurité, fixé au 15 novembre, 
date repère, le délai qu'avait Is­
raël pour effectuer le retrait de 
sés troupes des territoires oc- 
> upé.x depuis 19H7. y compris l est 
<le Jérusalem

Si le gouvernement Begin 
n'obtempère pas. d'ici là. aux ré­
solutions adoptées, et sur les­
quelles les Etats-Unis se sont 
abstenus, il pourrait se faire que 
les vingt et un pays arabes, sans 
doute avec l'aide de pays comrnu- 
nistes et d'autres non mu­
sulmans. notamment du Tiers- 
Monde. demandent des sanctions 
contre Israël dont la plus en­
visagée serait celle de l'ex­
pulsion de son représentant à 
I ONU.

L'assemblée qui a débute 
hier risque donc'd'ètre l’une des 
plus difficiles pour Israel qui. ad- 
venant une sanction officielle de 
l'organisme, se retrouverait 
complètement esseule dans le 
vaste contexte du monde pan-ara­
bique

Divers éléments viennent, 
d'autre part, se greffer à cette si­
tuation dramatique. La fusion ré­
cente de la Syrie et de la Libye.

*

destinée, semble-t-il. à con­
crétiser l'état de guerre déclenche 
par les pays arabes, au cours du 
dernier sommet d’Algérie, l'issue 
des élections présidentielles 
américaines du 4 novembre pro­
chain et. partant, l'incertitude de 
choix de la politique étrangère 
des Etats-Unis, pour les quatre 
années à venir, en ce qui concer­
ne la place que pourrait y occer 
Israël

D'autant plus que, ré­
cemment. Israel s'est mis en ro­
gne contre les Américains après 
que le sous-secrétaire d'Etat Ha­
rold Saunders eut qualifie l'A­
rabie Saoudite de "pays modéré”, 
ce que les Israéliens considèrent 
comme étant une simple jus­
tification fie Washington pour 
ses ventes d'armes à ce pays.

Voilà autant de raisons qui 
pourraient rendre illusoire la re­
prise projetée des négociations 
sur l'autonomie palestinienne de- 
coulant des accords, maintenant 
fort amochés sinon compromis, 
de Camp David. A cet égard, l'of­
fensive antisioniste amorcée aux 
Nations unies par l'OLP, et qui 
menace de prendre beaucoup 
plus d'essor au cours de la plé­
nière actuelle, pourrait s'avérer 
déterminante sur le sort reserve 
à Israël si celui-ci nç consent pas 
à lâcher du lest, notamment en 
Cisjordanie, à mettre la pédale 
douce à sa politique de peu­
plement des zones occupées et. 
surtout, met à exécution sa loi 
sur “Jérusalem, capitale in­
divisible et éternelle" de l'Etat 
israélien.

Il ne fait aucun doute que ce-
A

Iui-ci tentera tout ce qui est pos­
sible pour contrecarrer les pro­
jets de résolution lui étant hos­
tiles et qui. selon son ministre 
des Affaires étrangères. M. Yiz- 
hak Shamir, vise à empêcher 10- 
NU de se transformer en une ma­
chine de guerre permanente 
contre Israël.

D'où, recherche intensive de 
l'appui américain et d'autres 
pays occidentaux et. surtout, re­
clamation d’éclaircissements sur 
la politique américaine véritable 
au Proche-Orient. notamment 
sur ce qu'on appelle, à Jé­
rusalem. le nouveau dialogue 
stratégique entre les Etats-Unis 
et l'Egypte.

Mais le moment n'est guère 
propice à tie telles explications si 
I on considère que les Etats-Unis, 
à cause de l'affaire des otages en 
Iran, l'occupation soviétique de 
l'Afghanistan et la poudrière tur­
que. ont de multiples cordes à 
pincer pour tenter de maintenir 
un semblant d harmonie et de co­
hésion dans leurs relations avec 
ce coin du monde

Ainsi, tout autant que la Tur­
quie. Israël menace-t-il de de­
venir un indésirable pour l'ONU 
En somme, que peut faire l'or­
ganisme devant la montée crois­
sante de sympathie qui se ma­
nifeste en son sein à l'égard de 
l'autodétermination pa­
lestinienne. Bref, un ciel morose 
plane sur l'assemblée mondiale, 
présage d'un possible écla- 
tement

Paul, LACHANCE
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Plébiscitons Perreault!
L introduction d une période 

de questions à l'issue des séances 
du conseil l'a une nouvelle fois dé­
montré: les Québécois portent un 
intérêt bien minime à la chose mu­
nicipale.

A preuve, il ne s est trouve 
par toute la ville que sept braves 
pour interroger les édiles sur leur 
gestion. Sept citoyens parmi plus 
de I ~0.000 qui. à l'évidente sa­
tisfaction du maire Jean Pelletier, 
n'ont utilisé que 12 des là minutes 
consacrées — loi 105 obligeant — 
aux questions de l'assistance

A preuve aussi de cette abou­
lie collective, les animateurs de 
Présent-Québec qui. ayant ouvert 
les ondes aux contribuables dé­
sireux de causer démocratie, ont 
du recourir à l'artifice de la plage 
musicale, faute d'intervenants

A preuve enfin de ce dé­
sintérêt que le maire de Québec 
associe volontiers au conten­
tement. les électeurs de la capitale 
qui. depuis 11 ans. réélisent as­
sidûment les porte-étendards du 
Progrès civique PM ce. sans op­
position plus souvent qu'au- 
t rement

Pour M. Pelletier et son équi­
pé. le diagnostic de ce "mal d'in­
différence" est facile à établir Ta­
cherons du quotidien, les gou­
vernements locaux supervisent la 
cueillette des ordures.Ma ré­
glementation du stationnement, la 
lutte a F incendie Autant de 
compétences qui cela s'entend, 
sont imperméables à la con­
troverse

Et puis, places sous le joug 
des gouvernements supérieurs, 
les édiles n'ont même pas le choix 
des moyens. Au mieux, déplore le 
maire Pelletier, peuvent-ils re­
fuser un programme, quitte à y 
perdre les gratifications fi 
nancières qui l'accompagnent

De là à conclure qu'il ne peut 
se faire de politique à l'hôtel de 
ville, il n'y a qu'un pas. aisément 
franchi par les "administrateurs 
municipaux" de Québec Pour eux 
tous, en effet, pas question de po­
litiser le palier local' Ils préfèrent 
de beaucoup "gérer la ville", re­
jetant toute idéologie parce que 
éminemment sans à-propos.

Pas étonnant que au conseil, 
ces échevins-gestionnaires adres­
sent leurs questions au détenteur 
du "know-how” administratif, le 
gérant Jacques Perreault Et que. 
unanimement, ils condamnent les 
"idéologues" du Kassemblement 
populaire, ces individus suspects 
qui veulent transformer l'hôtel de 
ville en une foire d'empoigne po­
litique.

Pas étonnant non plus que. 
coincé entre une opposition-nid 
d'idéologues et un pouvoir qui rè­
gne sans gouverner, le citoyen de 
Québec se désintéresse de la s ie 
publique locale.

C'est pourquoi, afin que la 
Vieille Capitale soit bien gérée 
sans querelles politiques, il faut 
— et de toute urgence — donner 
le pouvoir aux technocrates A 
eux ces experts qui connaissent

les normes imposées d en haut et 
les aspirations venues d'en bas

Du coup, le trésor de la ville 
empochera les $.{00.000 payés aux 
1” élus actuels Une somme que. 
dans leur sagesse, les fonc- 
t ionnaires-administrateurs sau- 
ront investir dans la construction 
de parcs dans la rénovation de pa­
vages ou dans la mise en oeuvre 
de nouveaux programmes so­
ciaux...

Quant aux élus déchus, ils 
pourront consacrer leurs énergies 
retrouvées à la myriade de clubs 
auxquels ils appartiennent déià. 
comme en font foi leurs dé­
clarations d'intérêts

Tout compte fait, l'opération 
"technocratisation" ne comporte 
que des avantages. D'une part, el­
le permet d'éliminer tout ver­
biage politique, de l'autre, elle re­
donne le pouvoir à ceux qui. déjà 
indiquent aux échevins la voie a 
suivre. Qui mieux est. ces spé­
cialistes sauront sûrement im­
planter les essentiels systèmes de 
"management", de "marketing 
de planning, budgeting and pro­
gramming". garanties de l'é­
panouissement communautaire'

En 1981. il faut donc que la ca­
pitale du Quebec donne l'exemple 
et amorce l'ére des gérants mu­
nicipaux souverains Elle y sam 
' “ru salaires et frais électoraux 
tout en faisant oeuvre utile puis­
que pour administrer, c est p, r- 
reault qu'il nous faut'

Denis AM.ER.s

A
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Emergence dm l ex-Rassemblement des Québécois pour le OUI. 
le Regroupement pour les droits polibques du Québec avait pris 
publiquement position, lors des rencontres préparatoires de la 
conférence constitutionnelle, contre l adoption d'une charte ca­
nadienne des droits qui serait intégrée dans la constitution ca­
nadienne rapatriée. A l'Issue de la conférence constitutionnelle, 
le regroupement s'en prend cette fois au projet fédéral de ra­
patriement unilatéral de la constitution et décrit les consé­
quences possibles d'une telle attitude

La fin des 
provinces

par le Regroupement pour 
les droits politiques du Québec

En rapatriant unilatéralement la 
constitution, le gouvernement Trudeau 
fait un coup de force dont les consé­
quences peuvent être désastreuses pour 
les provinces

Ce n'est pas un simple papier qu il 
rapporte de Londres, mais les droits des 
provinces.

Rapatrier unilatéralement la cons­
titution avant d'avoir décidé de son 
contenu futur avec les provinces, c'est 
forcer les citoyens à signer un chèque en 
blanc C’est les forcer à mettre une si­
gnature au bas d'un contrat sans savoir 
ce qu’il y aura dans le contrat

Mais, l’effet de ce chèque en blanc, 
dont se garde bien de parler le gou­
vernement fédéral, c est le suivant re­
tirer la protection des droits des pro­
vinces qui est actuellement à Londres, 
pour se l’approprier et en disposer à sa 
guise

En rapatriant unilatéralement la 
constitution, il change le système fédéral 
actuel, caractérisé par l’égalité entre les 
deux ordres de gouvernement, provincial 
et fédéral

Son initiative unilatérale crée du 
droit nouveau et nous sort de ce qu'il y a 
de meilleur dans le fédéralisme actuel la 
nécessité de l'action conjointe des deux 
ordres de gouvernement

Le gouvernement fédéral décide ain 
si de devenir supérieur aux autres gou­
vernements et supprime l égalité entre 
les gouvernements provinciaux et le gou­
vernement fédéral

L'une des conséquences prévisibles 
du rapatriement unilatéral est que le 
gouvernement fédéral, devenant su­
périeur. s’arroge le droit de contrôler les 
ressources naturelles des provinces, droit 
foncièrement protégé dans la cons­
titution actuelle à Londres

Le droit de supprimer 
des droits

A la face même du projet de charte 
déjà rédigé, le gouvernement fédéral 
oblige tout le monde a respecter des 
droits par rapport auxquels il se donne 
lui-mème toutes les libertés

C’est l instrument par excellence 
pour obliger les provinces, et en par 
ticulier le Québec, à s en remettre au fé­
déral pour l'application et I exécution des 
droits fondamentaux

La formule d"’opting in’ dont on par 
le maintenant est un piège: on y entre, 
mais comment en sortir?

Supposons qu’un gouvernement au 
Québec veuille céder nos droits lin­
guistiques et qu il choisit d’adhérer (op­
ting in) à la charte. Comment le gou­
vernement qui lui succédera et qui vou­
dra nous redonner nos droits pourrait-il 
le faire0

Le meilleur protecteur des minorités 
francophones hors Québec, c'est le Qué­
bec français

En voulant ne parler que du peuple 
canadien-français à travers le Canada et 
non du peuple québécois, le gou­
vernement Trudeau veut sceller le sort 
des Québécois comme minorité au Ca­
nada et ne plus en entendre parler 
comme majorité au Québec

Ce que veut le gouvernement T ru- 
deau n'aura même pas pour effet d'ar­
rêter le génocide progressif des mi 
norités francophones hors Québec, qui 
représentent 4 pour 100 de la population 
canadienne, mais affaiblira le Québec

La fin des provinces
Le nouveau Canada que Monsieur 

Trudeau veut établir, c’est celui d un 
gouvernement central puissant et su­

périeur aux gouvernements des pro­
vinces

Il s’érige en protecteur des droits et 
des libertés des Canadiens in­
dividuellement. contre les gou­
vernements provinciaux que Monsieur 
Trudeau a l’air de considérer comme des 
gouvernements protecteurs des col­
lectivités régionales au détriment des in­
dividus canadiens

Sur ce point, la vision de Monsieur 
Trudeau semble la réplique parfaite de 
celle que Monsieur Ryan veut opposer à 
I intérieur du Québec à la vision du gou­
vernement Lévesque Le fait nouveau, et 
qui ressort de la conférence cons­
titutionnelle, c est que la vision d un 
Québec qui recherche I équilibre entre 
les droits individuels et collectifs, qui re­
cherche les consensus, la libre ap­
partenance. le partnership, est partagée 
par les provinces.

Cela. Monsieur Trudeau veut le dé­
truire dans l’oeuf, en imposant uni­
latéralement sa vision du Canada et en 
lui donnant effet par le rapatriement uni­
latéral et ses conséquences pour l'avenir

L'accord ‘d’esprit” qui se dégage de 
la vision des gouvernements provinciaux 
et que Monsieur Trudeau a refusé, pour- 
rait-il se maintenir longtemps, en dehors 
des intérêts que trouvent certaines pro­
vinces dans la protection de leurs res­
sources naturelles, par exemple? Cet ac­
cord existerait-il pour protéger l'identité 
du peuple québécois à travers toute une 
série de mesures d ordre culturel tou­
chant les communications, par exemple, 
la langue d'enseignement, etc °

La menace ultime que fait planer la 
nouvelle vision d un gouvernement fé­
déral omnipuissant est. pour le Québec 
celle d'un gouvernement puisant né­
cessairement sa majorité dans le Canada 
anglais

Ainsi, il ne fait pas de doute que la 
domination que le gouvernement Tru­
deau s'apprête à établir sur le plan fé­
déral sera celle du Canada anglais sur le 
Québec français.

Nous aimons bien les Canadiens an 
glais. faut-il le rappeler, mais nous ne 
voulons pas qu'ils soient mis en situation, 
sur le plan institutionnel de domination 
éventuelle du peuple québécois et de la 
société française et pluraliste qui s’y 
trouve

Sauvez le terme 
“peuple”

Nous prions le gouvernement Lé­
vesque de n’accepter à aucun prix de re­
connaître comme équivalent au terme 
"peuple" du Québec celui de société dis­
tincte ou tout autre semblable

Le terme "peuple'’ est celui qui nous 
caractérise non seulement en vertu de la 
réalité historique et politique québécoise 
et canadienne, mais sur le plan du droit 
international

On peut d'ailleurs penser que si le 
gouvernement Trudeau ne v eut pas voir 
le terme “peuple” pour désigner le Qué­
bec dans la future constitution, c est pour 
précisément ne pas s'obliger devant le 
droit international, On a vu aussi qu’il ne 
voulait pas reconnaître le principe de la 
libre appartenance des partenaires à la 
Fédération même si d autres provinces 
maintenant sont d accord là-dessus

Si l’analyse de ce scénario possible 
n'est pas exacte, que le gouvernement le 
démontre au Québec et aux autres pro­
vinces.

De plus, il est évident que nous 
continuons à espérer que ie ra­
patriement unilatéral ne soit pas possible 
dans le cadre juridique qui nous lie à 
Londres

'N/-------\

m H

< ) Le Nouveau Parti dé-
mocratique se caractérise, au Canada an­
glais. par des positions généralement dé­
taillées et Souvent nuancées sur les pro­
jets de lois gouvernementaux Les son­
dages d opinion publique effectués par 
mon équipe de consultants et par d'au­
tres chercheurs permettent de définir, de 
façon quasi identique, ce public cible du 
NPD au Québec en termes de niveau éle­
vé d’éducation, de couches socio-éco­
nomiques aisées et susceptibles d'ap­
précier une certaine présence de l’Etat 
dans les activités socio-économiques des 
citoyens. Des raisons historiques éli 
minent quasi totalement les couches ou 
vrières et rurales comme publics cibles 
du NPD au Québec Celles-ci votent tra 
ditionnellement pour le plus conter 
vateur des partis politiques en présence 
Le public cible du NPD se recrute donc 
au contraire, parmi les nouvelles classes 
moyennes, que les spécialistes des son 
dages d'opinion appellent les classes 
moyennes technocratiques ou culturelles 
(fonctionnaires, parafonct tonnai res. 
membres salariés des professions — par 
exemple, ingénieurs, personnel cadre des 
vastes entreprises de l’Etat —)

Beaucoup de candidats néo-dé­
mocrates qui briguent les suffrages au 
Québec depuis 15 ou 20 ans n ont suscité 
aucun attrait chez ces clientèles élec­
torales cibles parce que leur image pu 
blique était, au contraire, trop radicale 
trop improvisée ou carrément axée sur le 
vote ouvrier

La première étape d une campagne 
de publicité consisterait donc à identifier 
les circonscriptions où se retrouvent de 
fortes proportions de classes moyennes 
technocratiques ou culturelles (par op 
position aux classes moyennes commer­
ciales traditionnelles), et à susciter des 
candidatures de gens issus de ces mi­
lieux Les hebdos régionaux et les sta 
tions communautaires de câblodiffusion 
deviennent alors des véhicules pri­
vilégiés de publicité { )

Cette publicité devrait mettre en op­
position (adversary position) ces can­
didats locaux du NPD à des adversaires 
cibles qui ne suscitent guère de sym­
pathie dans les circonscriptions (par 
exemple les "quèteux à cheval" de la ré­
gion) Cette opposition porterait sur un 
thème (issue) clé. qui serait défini 18 
mois avant l’élection et qui toucherait l'é­
conomie de la circonscription II s'agit 
ainsi d utiliser à bon escient le schéma 
déjà testé à plusieurs reprises et qui 
comporte quatre étapes, mises au point 
par les communicateurs de mon équipe 
de Vancouver

1 —Issue recognition —adversary 
position —soft target

2 — name recognition ( if need be 
techniques to ronterbalance the anti 
pathy quotient )

3 — bombardment (but not compul­
sory blanketing)

4 — endorsements (by notables, co­
lumnists and editorial writers)

Les Canadiens français éprouvent le 
besoin de prendre possession du Canada 
Ça fait partie de leur fierté nationale 
(“nos Rocheuses, notre Saint-Boniface. 
nos Grands Lacs") La campagne de pu­
blicité du NPD ne doit pas craindre de 
faire prendre conscience aux Canadiens 
français des classes sociales tech­
nocratiques de ce besoin L'erreur du 
NPD dans le passé a pu être au contraire 
de ressentir le besoin dp parler de cons- 
titution de deux nations et d au­
todétermination chaque fois que M 
Broadbent vient au Quebec alors qu'il 
n en parlait guère au Canada anglais 
( est là en tout cas. l image que donnent 
M Broadbent et le NPD. surtout depuis 
que ce parti n'a pu remplacer Robert Cli­

che comme personnalité dominante au 
Canada français (il y a déjà 10 ans de ce­
la)

Faire prendre conscience aux fran 
cophones du Québec qu'un autre parti po­
litique que les libéraux existe pour leur 
permettre de prendre possession du Ca 
nada. cela implique la création d’une pu 
blicité de marque NPD qui mette l'accent 
sur la fierté d'être Canadiens français 
qu'éprouvent les gens du Québec et. en 
même temps, la mise en place d une équi­
pe de porte-parole du NPD au Québec qui 
puissent devenir des figures familières 
traitant de tel ou tel dossier canadien au 
Québec L'objectif est de rendre ces gens 
tellement familiers que les médias ne 
traiteront pas d un dossier sans insérer le 
point de vue du NPD tel que véhiculé par 
tel ou tel porte-parole francophone

Par ailleurs, la personnalisation du 
pouvoir exerce une influence de plus en 
plus considérable au Québec, comme ail­
leurs en Amérique du Nord C’est pour 
quoi la présence de M Broadbent au Que­
bec ne peut être évitée Mais, pour faire 
désirer le produit néo-démocrate, il serait 
souhaitable que sa publicité soit dotée de 
trois*éléments chaque fois qu'il vient au 
Québec

a) commencer tout discours par “Ca 
nadiens français du Québec”;

b) venir au Québec parler de pétrole 
(Le coût du chauffage est élevé au Qué­
bec: quelle est la politique du NPD à ce 
sujet0), et non pas venir au Québec par­
ler de réformes constitutionnelles, de 
dualité nationale ou de statut particulier.

c) lier le fait que M Broadbent soit 
anglophone à la notion de leadership des 
anglophones au Canada, en matières éco­
nomiques "Ce sont des gens qui connais­
sent bien l’économie canadienne, les néo 
démocrates, ce sont eux qui. en 1972. ont 
dénoncé les "quèteux à cheval (cor 
porate welfare bums)

L’image du premier ministre Tru 
deau au Québec est celle d'un gars fort 
parce qu'il prend une position résolue 
(pas de hausse de 18 cents le gallon), de 
même, celle de M Lewis alors qu'il avait 
dénoncé au Canada anglais les "quèteux 
à cheval” avec une vigueur remarquée

En vue du bulletin de nouvelles té­
lévisées de 22h30 (réseaux TVA et Radio- 
Canada) il serait important de ramener 
la pensée de M Broadbent à des dé­
clarations-capsules vigoureuses de sa 
part, d une longueur ne dépassant pas 30 
secondes, sur chaque sujet Les propos de 
M Broadbent étant parfois laborieux en 
langue française, il apparaît in 
dispensable d'inciter M Broadbent à ap 
prendre à regarder directement la ca 
méra. plutôt que le journaliste, durant 
les 30 secondes de sa déclaration De fa 
çon plus générale, c est cette image de vi­
gueur. de leadership en matières ca 
nadiennes qui devrait se dégager de tou 
tes les présences de M Broadbent au pe­
tit écran francophone Nos études ont en 
effet révélé que l'impact le plus grand 
d'un média au Québec n est pas l'é­
ditorial du Devoir ou la publicité payée 
par tel ou tel parti politique, mais plutôt 
les déclarations d'hommes politiques 
(forcément très brèves) lors des bul­
letins de nouvelles télévisées de 22h30 en 
soirée et du réseau radiophonique Télé- 
Média d’heure en heure le lendemain ma­
tin. Sans caricaturer sa pensée, il semble 
indispensable à M Broadbent d ap­
prendre à résumer en 30 secondes sa pen­
sée en français, et d’y inclure des for 
mules reflétant un leadership certain

Synthèse
Susciter le désir de faire I essai d un 

autre produit que le produit libéral 
comporte ainsi quatre dimensions en ma­

tière de publicité Constituer un autre 
choix valable pour les Canadiens français 
du Québec, c’est

a) vendre le Canada, leur faire croire 
qu en votant pour le NPD ils prendraient 
eux aussi possession de l’ensemble du Ca­
nada (comme le croient ceux qui votent 
pour le Parti libéral).

b) donner l image d'un leadership ré­
solu — (Lewis et les corporate welfare 
bums) — L'utilisation à bon escient des 
déclarations devant être insérées dans 
les bulletins de nouvelles télévisées est à 
cet effet, cruciale.

c) viser les circonscriptions de clas­
ses moyennes technocratiques ou cultu­
relles. et axer la publicité écrite sur les 
hebdos régionaux de ces cir- 
conscriptions.

d) recruter dès maintenant une bro­
chette de candidats, dans ces cir­
conscriptions, répondant à cette image 
des classes moyennes technocratiques 
gens de 40 ans, postes de cadres dans 
d'assez grandes entreprises pa­
rapubliques. gens déjà un peu connus 
(cas types Lucien Lemieux, autrefois 
Pierre de Bellefeuille) Publicité vé­
hiculée au niveau régional par ces can­
didats. qui peuvent avoir accès à la té­
lévision communautaire Ce média per­
met d'associer plus rapidement un nom 
et un visage manie récognition) à une 
question controversée (pollution de l'air 
gaspillage de pétrole, débordement an 
miel de certaines rivières) dont la partie 
adverse ne demeure pas dans la région —
par exemple, une firme multinationale...
(issue recognition)

La présence répétée (techniques de 
bombardement) de ces candidats au petit 
écran ou dans le journal local ac­
compagnée d une photo, et celle de porte- 
parole qui. au niveau provincial pré­
senteront les positions du NPD sur les 
grands dossiers économiques canadiens 
touchant les classes moyennes tech 
nocratiques (hypothèques, importations 
de voitures étrangères, prix de l’huile a 
chauffage, conservation de l'énergie, 
etc ) sera déterminante II ne s agit pas 
d'attendre deux mois avant l'élection 
pour faire connaître ces porte-parole et 
ces candidats, et (de toute façon) les mé­
dias traitent plus facilement de ces 
grands dossiers s'ils ont à leur disposition 
des porte-parole tèlégéniques pour 
communiquer à leurs auditeurs les po­
sitions du NPD à ce sujet

Bref, une campagne de publicité du 
NPD impliquerait dès à présent 1— que 
des porte-parole francophones du parti 
soient choisis. 2— qu’il ne se passe pas 
une semaine sans que les médias pro­
vinciaux et régionaux ne reçoivent un 
communiqué de presse annonçant un 
événement, détaillant une prise de po­
sition du NPD ou simplement ache­
minant une photo du candidat en train de 
faire du porte a porte, ou du porte-parole 
en train de donner une conference de 
presse ou de faire une déclaration L'ob­
jectif de ce 3e envoi aux salles de ré­
daction (envoi d'une photo) est de 
conserver le nom du candidat et du porte- 
parole dans les salles de rédaction En 
somme, il est indispensable que le nom 
de ces candidats et de ces porte-parole 
circulent, de façon soutenue, dans les sal­
les de rédaction deux ans avant le dé­
clenchement des élections Peu importe 
que tous les communiqués de presse 
soient effectivement publiés

Au total, il s'agir? là d une campagne 
de publicité qui coûtera très peu cher, 
puisqu'il ne s'agit pas de fabriquer des 
annonces commerciales, niais plutôt de 
doubler le nombre d'attachés de presse 
qui travailleront, de façon soutenue, avec 
ces porte-parole francophones et des 15 
ou 20 candidats du parti ( )

NPD: le Québec
au peigne fin

Le Nouveau Parti dé­
mocratique du Canada n'a pas 
perdu espoir de faire un Jour 
une percée au Québec. Les 
nouvelles stratégies d'in­
filtration sont déjà comman­
dées. Jacques Benjamin, pro­
fesseur de Science politique à 
l'université Simon-Fraser de 
Vancouver et commentateur 
tort recherché de la scène po­
litique canadienne, Joue à son 
tour les organisateurs po­
litiques traditionnels en pro­
posant au NPD des “Jalons 
d’une campagne de publicité 
néo-démocrate au Québec”, 
Ce document partisan est très 
révélateur quant aux publics 
cibles que privilégiera le part! 
et aux moyens qu'il utilisera 
pour les conquérir. LE SOLEIL 
a obtenu copie de ce do­
cument Interne et en publie 
des extraits
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BREUVAGES 
DE FRUITS
(raisins / orange / pommes / punch) 
F B I bocal 64 oz

GÂTEAUX
caramel bte 12 ou 
y2 lune vanille bte 6
Vanhon

.

■ £/- «J

...«mâ mjk

SOUPE
T*Æf\

poulet et nouilles
Lipton bte 2 env

■
... — T* ■ * ''

SAUCE À SALADE

Miracle Whip 
bocal 500 ml

À ’

BREUVAGE AU 
CHOCOLAT
instantané 
Nestle Quick 
bte 1 kilo

CAFE MOULU
Maxwell House 
sac 1 lb

PAPIER DE 
TOILETTE
couleurs
assorties
Cottonelle

to. s*'

I®- smith i

JUS DE

// . // IL

v\\«\ irv ii '

' / /» i i

l'"'l ii m u if'*L

LEGUMES
Garden Cocktail 
E D Smith ..'S 
bout 28 oz

I

451. 3e Rue. Port Alfred
Galeries de La Chaudière Ste-Marie-de-Beauce
1140. avenue du Palais. St-Joseph-de*Beauce
Centre d Achats Le Village, Baie St-Paul
Centre d Achats Place Charlevoix. La Malbaie
131. rue St-Jean-Baptiste. Bic
141. rue Commerciale ouest. Chandler
616. rue Blondeau. St-Pascal-de-Kamouraska

170. route 138, Neuville
11. avenue Laflamme. Pont-Rouge
332. 2e Avenue, Portneuf Ville
St-Aubert. Cté L lslet
Marche Georges Levesque. Bonaventure
222. 2e Avenue. St-Georges-de-Beauce
59. rue Hôtel de Ville Rivière-du-Loup

Centre commercial Black Lake. Black Lake
Supermarché Nicolet. Galeries Nicolet. Nicolet
122. rue Boulet Montmagny
511. boul La Naudière. Ste-Anne-de-la-Perade
4904. boul Fossambault. Ste-Catherme
Centre d'Achats Ternis. Cabano
Centre Commercial St-Raymond. 333. Côte Joyeuse

i 1
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GRANDS
RENTRÉE

BAINES LES PfWX SONT EN VIGUEUR 
JUSQU AU 20 SEPTEMBRE 1980 
NOUS NOUS RESERVONS LE Of 
0E LIMITER LES QUANTITES

Sinteneu 
ronde 
fa livre

WSSM

ONCO
a no 14

BIFTECK
DE 

RONDE
Boeuf Canada 
categorie «A» 

ou
rôti de croupe coupe reguliere

la livre

RAISINS
ROUGES

variété Tokay 
fruits de la 
Californie 

Canada no 1 
la livre

BISCUITS
capuchons de chocolat 
fondant au chocolat / 
croquignolles |
Dare sac 450 g «I L.39
SIROP D’ÉRABLE
Citadelle Çk
bout 375 ml (Êm

CÉRÉALES
assorties ^
croque nature
Quaker bte 400 g JL • 19
SAUCE SOYA
Montreal bout 5 oz .49
FÈVES GERMEES
Montreal bte 28 02

.<69
SAUCE
dinde / oignons / _ —
brune ^ / CQ
French 1 env mm J

CROUSTILLES
regulieres ou ondulées 
St-Castm sac 250 g .99
VINAIGRE BLANC
Heinz |
cruche 128 oz J1.39
CÉRÉALES POUR BÉBÉS
assorties Cl
Heinz bte 8 oz •

NOURRITURE POUR BEBES
ir saveurs assorties / Cl Cl
Heinz bocal 7oz mià /

MARGARINE GOLDEN GIRL
molle Cl
cont 1 ib • 1 «y
dure
cont 1 Ib .59
FÈVES AU LARD
bien mijotees
Libbys btei9oz .69
CHAMPIGNONS
entiers choix Slack 
bte 10 oz

00•

SOUPES
poulet et legumes / 
legumes et boeuf / 
potage paysanne 
oignons et
champignons legumes 
Upton bte 1 env .39
SAUMON ROSE
Clover Leaf 
bte 7*4 oz 1.45
FROMAGE TRANCHÉ
-singles- Kraft ÇL
pqt 500 g (16 tranches) M • JL
BONBONS
assortis Mc Cormick 
pochette de 400 g a
650 g 1.29
BISCUITS
Rigolo
Montmagny pqt 350 g 1.29
PATE DE TOMATE Q
Heinz bte 5 oz ««3 Zr

NOURRITURE POUR CIRAGE A CHAUSSURE
CHIENS pâte couleurs assorties CL Cl
saveurs assorties Cft Nugget bte 40 •
Pep oie 25 02 £* [ m CURE TOILETTE

DENTIFRICE
Aqua Fresh "ti *2
tube 100 ml «mp**

Plombex '
:ont 455 ml Km • Km

1 érjrïjyipc pjip CHOIXSHAMPOOING POUR
bébés 2 Sâ K
Johnson bout 450 ml mm • 9UP
SACS
garde-manger mZ
Baggies paquet 20

FÈVESJAUNES
OUVERTES

DETERSIF EN POUDRE
Arctic Power “fl
1 2 kilo Jl • M Z*'

coupees aOL,
btel9oz • TT mm
M AIC DM POPUP _ ^

DETERGENT LIQUIDE
pour la vaisselle CfeC^

rlAlo Lfi \-KL/mD

btei9oz
Palmolive bout 500 ml •

POIS VERTS
grosseurs assorties ÆiÆi
btel9oz Km

MOUCHOIRS DE PAPIER
couleurs assorties TP Q
Scotties bte 200 • « Z#^
ESSUIE-TOUT
couleurs assorties "fl ^ Q
Viva pqt 2 rlx JL

TOMATES
Canada de choix
bte 19 oz •

ASSOUPLISSEUR DE
TISSUS 2

Mai <•

PIZZA SUBS DE LUXE
Mr Cain *fl ËLCk
340 g M • U J

EAU DE JAVEL CROQUETTES DE POULET
•^centrée O C Aliments Louis "fl

ivo 128 oz • nJ la livre JL •

771. avenue Royale, Giffard 
58, rue Seigneunale. Beauport 
480. boul Rochette. Beauport 
3098. avenue Royale. Beauport 
2314. avenue Royale. Courville

2445. chemin St-Louis. Sillery 
1370. chemin Ste-Foy. Ste-Foy 
3245. 1ère Avenue. Quebec 
1050. avenue Larue Villeneuve

1900. 9e Avenue. Charny
171. rue St-Georges, Lévis
1300. 1ère Avenue. St-Redempteur
270. de l'Eglise. Notre-Dame-des-Laurentides

»
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M. de Bané est indigne 
d’avoir un ministère
M Pierre de Bané, Ministre.
MKER.
Chambre des communes.
Ottawa. Ont.

Les gens de la vallée de la Ma- 
tapédia se demandent tous au len­
demain de votre conférence de 
presse à Causapscal. ce que le gou­
vernement fédéral a fait, fait ou 
fera pour eux

A titre de citoyenne de Cau­
sapscal. je viens vous faire part de 
mon dégoût, suite à votre per­
formance politique du 10 sep­
tembre Il est aberrant de cons- 

! tater comment des hommes po­
litiques de votre trempe pensent 
beaucoup plus à leur prestige pet- 
sonnel qu’à solutionner les pro­
blèmes d'une population qui se 
bat depuis des années, pour qu’un 
jour, le soleil fasse son apparition 
à l’horizon

Alors que les gens de toute la 
I vallée s'attendaient à une réponse 

"assez claire” de votre part, votre 
conférence de presse nous a fait 
’ sentir’’ à quel point vous n’aviez 
pas le ministre Yves Bérubé du 
cabinet Lévesque en odeur de 

I sainteté. De toute façon. Monsieur 
de Bané. cela nous le savions. 
Nous vivons peut-être loin des 
grands centres, tels Ottawa, Mon­
tréal. etc., nous pouvons même di­
re que géographiquement nous 
sommes ‘‘creux”, mais ne vous 
trompez pas, car in- 
tellectuellement nous sommes ca­
pables de penser par nous-mêmes. 
Il est quasi impensable qu’un mi­
nistre possédant le portefeuille 
d un ministère aussi important 
que celui du MEER. vienne faire 

: une allocution d'une durée de 40 
minutes, pour en consacrer 37 à 
décrier le ministre provincial 
Yves Bérubé et les 3 dernières, 
pour nous apprendre qu'un comi­
té serait formé pour étudier le 
projet tant attendu par toute la 
population. A bien y penser, qu’è- 
tes-vous venu faire à Causapscal 
ce mercredi 10 septembre?

Je crois qu’il n'est pas né­
cessaire de vous dire que vous 
avez perdu des plumes avec votre 
spectacle de patinage artistique et 
que l’électorat se souviendra de 
celui qui se disait le “Sauveur” de 
la vallée de la Matapédia.

Au cours de cette semaine, 
soit celle du 8 septembre 1980, 
deux événements majeurs se sont 
produits, soit l’écrasement du F- 
18. lequel avait été piloté par Mon- 

i sieur Gilles Lamontagne, ministre 
de la Défense nationale, et le pro­

jet "Papeterie" pour lequel vous 
vous étiez publiquement engagé à 
défrayer le différentiel.

Les gens de la vallée de la Ma­
tapédia ne se laisseront pas brail­
ler dans la figure comme vous 
seul pouvez si bien le faire.

Je crois que le ministre Bé­
rubé vous a passé un beau croc-en- 
jambe suite à vos déclarations fra­
cassantes au sujet de la papeterie, 
et ce, lors de votre campagne ré­
férendaire du printemps dernier. 
Seriez-vous si humilié qu’un mi­
nistre provincial, surtout du Qué­
bec, vous ait fait mordre la pous­
sière à ce point?

Voyons Monsieur de Bané. 
vous savez bien que les gens de la 
Vallée ne se manipulent plus 
comme des taies d'oreillers. Je 
vous dirais même que ces taies 
d'oreillers se sont tellement fait 
bourrer de promesses qu'il n'y a 
même plus de place pour y insérer 
de la plume.

Donc, nous vous demandons 
d’agir le plus tôt possible pour la 
“survie” de notre coin de pays. Il 
va sans dire, que présentement 
votre crédibilité est sérieusement 
ébranlée Assisterons-nous à un 
autre scénario similaire à celui 
des mines de se| des îles de la Ma­
deleine?...

En tant que politicien hors 
pair, je suis certaine que vous 
trouverez le levain parfait pour 
rehausser votre prestige, de mê­
me que celui des vôtres dans la 
vallée de la Matapédia

Lucine Bouchard, 
Causapscal, Cté Matapédia, P.Q.

m

Indépendance douteuse
Autonomie, liberté, af­

franchissement. tels sont autaut 
de synonymes exprimant cet idéal 
dont rêvent tout être et tout peu­
ple de notre planète et le Salvador 
serait l'une de ces entités ayant at­
teint le stade promis puisque voilà 
aujourd’hui 159 ans, soit le 15 sep­
tembre 1821,son indépendance 
était proclamée II y a pourtant 
une formidable méprise, quelques 
faits suffiront à éclaircir la si­
tuation prévalant au Salvador 1 
— l'économie salvadorienne est 
entre les mains d'une poignée 
d'exportateurs de café et de ban­
quiers qui maintiennent le con­
trôle du pays avec la collaboration 
des militaires, résultat 97.3 pour 
100 de la population ne possède 
que 4 pour 100 des terres. 73 pour 
100 des enfants de moins de 5 ans 
souffrent de malnutrition. 60 pour

100 de la population est anal­
phabète; 2 — de toute l’Amérique 
latine, le Salvador est le pays qui 
a vécu le plus longtemps sous le 
joug des dictatures militaires; 3 
— depuis le début de l'année 80. 
on compte plus de 5.000 Sal- 
vadoriens massacrés par la junte 
Triste bilan* Comment, dans ces 
conditions, oser parler d in­
dépendance quand le pays éclate 
de sang par toutes ses pores, 
quand le coeur du peuple est des­
séché et meurtri par l’injustice 
quotidienne, l'oppression et la ty­
rannie du régime dictatorial en 
place. S'il est une fête aujourd'hui 
à célébrer, c’est bien celle de I a- 
vènement prochain de l'au- 
tolibération de ce peuple hé­
roïque

Suzanne Dessurrault 
Québec

L’affaire Stastny: un précédent dangereux
Lorsque l’homme devient 

comme une bête, nen ne le fait re­
culer pour arriver à ses fins. L’his­
toire connaît une multitude d'ex 
emples où certains hommes, 
pour arriver à des succès per­
sonnels ont tué, volé et quoi d'au­
tre encore? Karl Marx n'a-t-il pas 
dit que le capitaliste ressemblait à 
un vampire, qui, pour vivre devait 
boire du sang des autres et que 
plus son ambition grandissait, 
plus il devenait insatiable

La dernière grande nouvelle 
du merveilleux monde du sport 
professionnel, fait foi de la cu­
pidité de certains individus cher­
chant à grossir leur bourse Les 
médias ont annoncé en primeur le 
vol effectué par les Nordiques de 
Québec. Ce vol. car c'est bien le 
mot, s’est fait lorsque les di­
rigeants des Nordiques, avec la 
complicité directe du ministre ca­
nadien de l’Immigration Lloyd 
Axworthy, ont amené deux 
joueurs de l’équipe nationale 
tchécoslovaque au Canada

De l’aveu même du président 
des Nordiques, M. Marcel Aubut. 
c’est depuis trois ans que les ma­
chinations étaient en cours pour 
fomenter la défection des frères 
Stastny. Trois ans pour acheter 
Anton et Peter qui se sont lit­
téralement laissé corrompre pour 
$1.2 million chacun répartis sur 
une période de 6 ans. Les magnats 
du sport professionnel ont igno­

blement poussé leur appétit jus­
qu'à violer le droit international

Profitant d'un séjour de l'é­
quipe nationale tchécoslovaque en 
Autriche, Aubut et cie se sont ins­
tallés tout près de l’hôtel de cette 
équipe et ont commencé leurs ins­
tigations à l'endroit des Stastny. 
Lorsque ces derniers ont mordu à 
l'appât, ils ont été conduits ra­
pidement et en secret à l’am­
bassade canadienne de Vienne qui 
avait déjà reçu du ministre Ax­
worthy, des ordres pour que des 
laissez-passer spéciaux soient 
émis aux deux hockeyeurs. Le 
tout fut particulièrement ex­
péditif, autorisation et billets d’a­
vion inclus André Chartrand écri­
vait à ce propos dans “Le Devoir” 
du 27 août dernier: ‘‘Les for­
malités d’usage furent expédiées 
en deux heures alors qu'il faut au 
moins cinq jours en temps nor­
mal" Chartrand ne pensait sû­
rement pas au temps qu it faut 
lorsqu'il s'agit de véritables ré­
fugiés politiques qui viennent du 
Chili ou d’Haiti par exemple, et 
qui souvent se voient tout sim­
plement refusé le statut de ré­
fugiés politiques.

En fait le gouvernement fé­
déral refuse toujours de re­
connaître aux Haïtiens qui vien­
nent désespérément s’établir au 
Canada le statut de réfugiés po­
litiques. Le gouvernement pré­
tend qu’ils ne peuvent être consi­

dérés comme tels puisque sou- 
tient-il. leur motivation n’est pas 
politique mais économique Quel­
le hypocrisie’

L’asile politique selon le droit 
international s’applique à celui 
qui fuit la répression dans son 
pays et dont la vie est en danger 
C’est un fait notoire que les pri­
sons haïtiennes sont remplies 
d'opposants politiques et de per­
sonnes qui n'ont pas réussi à fuir 
le régime Duvalier

Les efforts des autorités ca­
nadiennes et des responsables de 
cette frauduleuse machination 
pour ternir l image politique de la 
Tchécoslovaquie n’est qu'un autre 
coup d'épée dans l’eau C’est l’i­
mage politique du Canada au bout 
du compte qui en ressort ternie

Les premières rencontres in­
ternationales entre les équipes 
amateurs des pays socialistes et 
nos équipes professionnelles fu­
rent une dure leçon d’humilité 
que des politiciens et or­
ganisateurs sportifs chauvins et 
d’intégrité douteuse n’ont pas en­
core avalée Leur dernier coup d’é­
clat n’est pas pour prouver que le 
Canada peut développer de meil­
leurs hockeyeurs que les pays so­
cialistes. bien au contraire Mais 
cela pourrait sérieusement com­

promettre l'avenir de ces ren­
contres qui nous avaient habitués 
ces dernières années au plus beau 
hockey qui se fait

Le coup monté des autorités 
canadiennes après l’affaire de 
l ambassade à Jérusalem, après le 
coup inutile de l'ambassadeur 
Taylor en Iran et après l’embargo 
sur le blé contre l’Union so­
viétique. démontre bien que le 
gouvernement canadien, conser­
vateur ou libéral, poursuit une li­
gne politique en matière in­
ternationale au service des mi­
lieux réactionnaires et pro-US. de 
la guerre froide et de la con­
frontation L’image de neutralité 
et d'interlocuteur international 
valable que Trudeau voulait don­
ner au Canada dans sa dernière 
campagne électorale est déjà dans 
une crise de crédibilité profonde

De telles manigances placent 
le gouvernement canadien dans 
une très mauvaise position de dé­
part pour la conférence de Madrid 
qui doit discuter entre autres, ( hi­
ver prochain la question des 
droits des individus

Certes on ne peut non plus 
exagérer la portée de ce geste ina­
mical envers la Tchécoslovaquie. 
Mais l’histoire prouve que dans 
toute négociation, il est toujours 
facile de s’entendre lorsque les 
deux partenaires sont de bonne 
foi. Le Canada et le sport sont en 
fait les grands perdants de cette 
aventure irréfléchie

Gaétan Trudel 
Montréal

La prévention du crime, passons à l’action
M André Chandonnet 
Dir gén. Service de 
Réadaptation sociale de la 
Ville de Québec.

Suite à votre dossier paru 
dans LE SOLEIL du vendredi 12 
septembre '80, où vous nous faites 
part de vos conclusions sur le si­
xième congrès international de 
l'ONU sur la prévention du crime 
et le traitement de la délinquance, 
je désirerais vous exprimer mon 
appui quant à vos préoccupations.

Depuis le temps que je m'in­
téresse à la délinquance, ayant 
travaillé quelques années en ins­
titution (4) ainsi que lu sur le su­
jet. je suis devenu plus ouvert à 
certains discours qu’à d'autres. 
Par exemple, j’ai apprécié gran­
dement votre extrait du document 
de l’ONU expliquant que "faute 
d'une théorie entièrement valable 
des causes de criminalité, la mise 
au point de méthodes appropriées 
pour le traitement des dé­
linquants conserve un caractère 
spéculatif". Je suis bien heureux 
qu’on en soit venu à de telles dé­
clarations pour que l’pn cesse de 
tenter l’érection d'une théorie à 
laquelle tous les pays s’y join­
draient La raison est vous le di 
les si bien d’ailleurs» que la dé­
linquance n’est pas un problème 
mais la conséquence de plusieurs 
autres problèmes socio-éco­
nomiques En d’autres mots, les 
motifs de l’acte criminel sont 
étroitement liés aux conditions so­
cio-économiques de la région où 
ils émergent

La grande lacune de tous ces 
grands colloques est de renforcer 
le plaisir, de divers intervenants 
sur le phénomène, à se rencontrer 
pour effectuer des "guerres de 
mots”. Malheureusement les

scientifiques de ce colloque ont 
probablement obtenu plus de sa­
tisfaction à recueillir de l’in­
formation sur la situation de 
leurs voisins (pays) qu’à se re­
grouper pour trouver des moyens 
d'action pour la prévention du 
crime. Serait-il juste de ma part, 
de croire que le chauvinisme hu­
main qui. selon vous est l’obstacle 
premier à l’identification d’une 
solution complète, rejoint l’idée 
que toutes pensées sociales de­
meurent au-dessus de tout pro­
blème humain si elles ne s’ex­
priment pas sous formes d’actions 
sociales concrètes nous per­
mettant d'atteindre nos objectifs?

La différence entre nous tous 
et le délinquant se situerait dans 
nos prédispositions à l’action 
Pourquoi une telle comparaison? 
C’est que je n’ai jamais vu

Suite à la lettre de M Jean- 
Louis Jobin. professeur Ancienne- 
Lorette, j’aimerais lui faire re­
marquer que la population du 
Québec a rejeté une fois pour tou­
tes la thèse péquiste

En effet, la population a juge 
que la classe de monde qui vit 
grassement de l’Etat comme les 
étudiants, les professeurs, les 
techniciens d'hôpitaux, les in­
firmiers et les chefs syndicaux 
n'imposerait pas sa vue socialiste 
à la majorité

D'ailleurs, je tremble à I idée 
de voir un Québec indépendant 
administré par des Pierre Marois. 
Pierre Laurin. Charron et secondé 
continuellement par les Laberge. 
Rodrigue, Gauvin & al

Péquistes, prenez-le pour ac­
quis. on ne vous aime pas. Vous 
avez chialé pendant quatre ans

de délinquants assis autour 
d une table pour réfléchir sur 
l’état de notre société afin d’agir 
plus adéquatement pour l’aug­
mentation de notre taux d'in­
sécurité Je ne veux pas affirmer 
que le délinquant agit toujours 
seul ou sans une consultation avec 
d'autres, ou bien d’une façon ir­
réfléchie. mais plutôt pour in­
sister sur le fait que sa dynamique 
est du type à réagir beaucoup plus 
rapidement à une observation de 
sa part (consciente ou in­
consciente) que bien d’autres 
gens Plus précisément, si la so­
ciété (publicité, mass-médias, va­
leurs sociales prédominantes ..) 
dicte son mode de consommation 
matériel auquel les défavorisés 
n’ont pas accès il ne faut donc pas 
se surprendre d'apercevoir cette 
catégorie de personnes prendre

contre le fédéral et vous avez 
réussi à vous mettre à dos tout le 
monde de la finance, de l’as­
surance du patronat, et les mul­
tinationales évitent d'investir au 
Québec Vous avez la preuve avec 
la compagnie Canadien Pacifique 
qui a remis à plus tard la cons­
truction de son bureau chef après 
avoir acquis l’hôtel Laurentien 
Résultat Montréal perd $300 mil­
lions de construction et Dieu sait 
si la ville en avait de besoin

Je me rappelle aussi comment 
de fois vous avez ridiculisé Robert 
Bourassa et le projet de la baie Ja 
mes Vous affirmiez que c'était le 
scandale du siècle Bande de ri 
dicules que vous êtes.

En outre vous aviez critiqué 
le dernier budget de Raymond 
Garneau déficitaire à l’époque de 
$750 millions. Cependant. Pa­
rizeau a réussi à cumuler un dé-

1 initiative afin de combler le man­
que.

Je suis également d’accord 
sur les trois thèmes, qui selon 
vous, sont des facteurs sociaux 
qu’on devrait s’efforcer de cor­
riger; orientation du dé­
veloppement économique, préoc­
cupations morales d'une col­
lectivité ainsi que ses relations 
humaines Par contre, j'ai été dé­
çu de ne pas vous entendre parler 
davantage des nombreux moyens 
disponibles pour effectuer le vi­
rage important que vous pré­
conisez. Voyez-vous M. Chan­
donnet. ce sont ces moyens qui 
m'intéressent en tant que citoyen 
qui partage largement vos idées 
J’espère donc vous relire de nou­
veau concernant ces moyens

M Robert Harmegnies 
Québec

ficit de $6,5 milliards depuis qua­
tre ans et vous avez le front d'ap­
peler ça un bon gouvernement 

Séparatistes, prenez-le pour 
acquis, la population a bien hâte 
de se débarrasser de ce gou­
vernement et la victoire des sept 
élections partielles n’est pas un 
accident de parcours comme le 
triste 15 novembre 1976

Richard Brassard 
Chicoutimi
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Québec: des édiles de même
par Pierre-Paul MOREAU

Vous avez uii emploi de pro­
fessionnel vous siégez au conseil 
d administration d'au moins un or­
ganisme. vous possédez une maison 
et peut-être une résidence d'été et

vous r. avez pas de dette autrement 
mu avec une institution financière 
alors vos chances de devenir conseil 
1er municipal sont excellentes'

te sont la en elfet les ca­
ractéristiques retrouvées chez la plu

part des élus de la ville de (Quebec 
quant à leurs intérêts financiers qui 
ont été rendus publics en vertu des 
dispositions de la loi provinciale sur 
la démocratie municipale

Le maire et ses conseillers se

sont conformés à cette nouvelle régie 
de transparence voulue par la loi 105 
au cours de rassemblée du conseil de 
vill« Tour à tour Jean Pelletier en 
tète ils ont remis comme document 
public une déclaration de leurs in­
térêts

Il faut toutefois préciser les li­
mites de cette nouvelle blancheur 
Ainsi, les édiles ne sont pas cont­
raints de dévoiler les avoirs de leurs 
femmes et enfants, ne sont pas da­
vantage tenus de faire état de leurs 
comptes en banque et finalement ne 
sont pas obligés de préciser a 
combien se chiffrent leurs intérêts 
dans les sociétés ou entreprises

On peut cependant trouver dans 
les déclarations des élus, l'é- 
numération de leurs intérêts im­
mobiliers. la liste des endroits où ils 
possèdent des actions, leurs em­
prunts de plus de $2.000 ailleurs que 
dans les institutions financières et 
enfin leur emploi

est possible d'établir quels sont les 
membres du conseil de Québec les 
plus susceptibles d'être confrontés a 
des situations critiques en raison de 
retendue de leurs activité* (î 
nancières

Le conseiller Leonce Bouchard, 
president de la Commission de trans­
port de la Communauté urbaine de 
Québec, semble le plus vulnérable a 
ce chapitre II détient des actions 
dans onze organismes

Le maire Pelletier compte éga­
lement parmi les gros détenteurs 
d'intérêts avec des actions dans cinq 
entreprises et trois postes d'ad­
ministrateur

Belmoral n’avait aucun 
ingénieur à son service
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VAL-D'OR (d après PL ) —La 
ompagnie Belmoral n’avait pas d in­

génieur qualifié sur sa list*» de paie 
avant l'effondrement de la mine de 
Val-d'Or où huit mineurs ont été en 
sevells

("'est ce qu'a établi hier la

La moitié 
des profs 
encore 
en conflit

TROIS-RIVIERES (PC> — A 
‘ravers le Québec les négociations 
locales entre syndicats d enseignants 
“t commissions scolaires sont loin 
d être complètement terminées

Sur 73 tables de négociations. 39 
n ont pas encore -ésolu les dif 
férends qui opposent les s\ ndiqués a 
leurs employeurs.

Le president de la Centrale de 
I enseignement du Québec (CEQ ) 
M Robert Gaulin. venu hier appuyer 
les grévistes du syndicat des en­
seignants des Vieilles-Forges. a dit 
estimer que les interventions du mi 
nistère de l'Education ne facilitent 
pas toujours les solutions

Selon le président de la CEQ. des 
directives plus ou moins claires, 
acheminées aux commissions sco­
laires par le ministère, seraient de 
nature à bloquer l'évolution des ne 
gociations dans plusieurs lucalités

provenant du Gouvernement et de la 
faillite du manufacturier de meubles H. 
SINGER de Montréal.

OC LEGERS FRAIS DF TRANSPORT SONT AJOUTES 
* POUR NOS MAGASINS DE L'EXTERIEUR

Commission d'enquête Beaudry en 
interrogeant M Georges Dumont, un 
ingénieur qui a travaillé pour Hel- 
moral comme consultant

Il a precise qu il n avait pas ete 
i otisulté sur les méthodes de pro­
duction et les normes de sécurité de 
puis le mois d août 1979

s>elon lui. trois personnes étaient 
en c harge de la sécurité à la mine de 
Val-d’Or. soit le gérant Don Lavtgne, 
le superviseur Bohumir Ribek et Jim 
Fortin, un arpenteur adjoint qui a 
été promu au titre de géologue sans 
avoir le diplôme requis M Dumont a 
cependant ajouté qu'il ne croyait pas 
qu'une mine comme celle de Val-d'Or 
avait besoin d'embaucher un m 
gènieur qualifié à temps complet

L'ingénieur, dont le témoignage 
.» duré plus de trois heures, a précise 
que les études de stabilité du terrain 
au-dessus du niveau 2-7. ou s'est pro­
duit l’effondrement, n'avaient pas 
été réalisées parce qu elle'- étaient 
trop dispendieuses

L enquete a déjà établi que les 
autorités de la mine étaient au cou 
rant des problèmes pouvant surv enir 
dans ce secteur, un effondrement nu 
neur s’étant produit quelques jour' 
avant la tragédie Le secteur aurait 
du être fermé pendant au moins 10 
semaines après l eboulement afin de 
remplir les cavités, ce qui n’a pas été 
fait

R*ouv*rtur*

A ! extérieur de la salle d'au­
diences, l'inspecteur provincial Gu> 
Duchesne a déclaré aux journalistes 
qu'il savait inspecté la mine ré 
gulièremenl avant l'effondrement 
du 20 mai Selon lui la mine pourrait 
rouvrir dans une ou deux semaines

quand tous les débris et la boue au­
ront été déblayés

C'est d'ailleurs cette opinion qui 
a incité le coordonnateur du Syn­
dicat des métallos (FTQ) du Nord 
Ouest québécois à demander la dé­
mission de M Duchesne Selon lui 
l'insouciance manifestée par l'ins­
pecteur devant le fait que huit me

neurs sont morts dans cette mine jus- 
tifie la méfiance traditionnelle des 
travailleurs miniers envers le ser­
vice d'inspection des mines

Malgré l’avis exprime par l'ins­
pecteur Duchesne le gouvernement 
a ordonné que la mine reste fermée 
jusqu'à la conclusion de l'enquête du 
luge Beaudrv

Ces déclarations publiques de­
vront être constamment gardées à 
jour par les intéressés sous peine de 
sanctions, telles que perte de salaire 
Ceci évidemment dans le but d'éviter 
les situations de conflit Ainsi, un 
édile touche directement ou in­
directement dans ses intérêts par 
une décision du conseil se trouve a 
etre exclu de tous les débats et de­
cisions concernant cette question

Alors que la plupart des ediles 
québécois appartiennent à la ca­
tégorie des professionnels, les 
conseillers André Tremblay et Jean- 
Paul Moreney apparaissent, d'autre 
part comme les plus actifs chez les 
hommes

Précisons qu il laut toutefois se 
méfier de ces déclarations som- 
maires et incomplètes vu l'absence 
des rapports sur les épouses, entre 
autres, car selon la déclaration du 
main», ce dernier n*» possède même 
pas une propriété personnelle.

Travaux au port de Québec
Des travaux de ré- 

fection au coût de 
$208.755 seront en­
trepris sous peu au port 
de Québec

Un éontrat de 
$153,755 a été accordé 
pour le prolongement 
du boulevard Henri- 
Bourassa des battures 
de Beauport au port de 
Québec

Un deuxième contrat 
a etc accordé pour le 
pavage des sériions TOT

et 102 à l’Anse-aux-Fou travaux
Ions, au port de Québec. $55.000

Déclarations Important**

Après l'analvse des documents, il
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20e anniversaire de fondation du R.I.N.
Rassemblement pour I Indépendance Nationale

Dimanche 28 septembre 1980
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Inscription 10:00 heures. $5 00
Souper 20 00 heures $15 00

Billets disponibles aux endroits sui­
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Sherbrooke ouest Montreal

— Boutique Le Patrimoine. 6990. Sl- 
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Bazooka 
artisanal 
cause d’un 
incendie

par Lucian LATUUPPE
Un bazooka de fabrication ar- 

tisanaleest àl’origine del’incendiequi 
a éclaté dans un hangar au 161. 12e 
Kue, jeudi dernier et qui a entraîné 
des dommages d’environ $50.000 
C'est ce qu'a révélé l’enquête menée 
par le Commissariat des incendies

L’arme en question est cons­
tituée de bouts de tuyau reliés les 
uns aux autres et formant ainsi un 
canon d'environ un mètre de lon­
gueur A la base, on a fixé une pièce 
de métal qui sert de pied et on y a 
aussi fixé, vers le milieu, un morceau 
de métal plus long qui sert de poi­
gnée

Il faut deux personnes pour faire 
fonctionner ce bazooka qui. en s’en­
flammant. produit une explosion pro­
pulsant avec force un projectile à 
l'extérieur

Ce genre de jouet, qui peut être 
dangereux dans des mains inex­
périmentées. est surtout utilisé à 
l’extérieur, en particulier sur des 
terrains de camping En majorité, on 
se sert de canettes vides en métal et 
des balles de tennis servant de pro­
jectiles

Les adolesecents qui ont fa­
briqué ce bazooka ont voulu en vé­
rifier I efficacité dans le hanga^ et 
i est ainsi qu'ils ont provoqué I in­
cendie. Heureusement, aucun n'a été 
blessé

* endos de toam ou de iute

Une super-promotion de 10 jours 
au cours de laquelle on vous offre du tapis* de 1 re qualité, 

des valeurs habituelles de H£5$, 1295S, 1795$ 
laissées à UN SEUL PRIX...

LOT DE COUPONS DE TAPIS A 4,95$ V.C 
DISPONIBLE AU CARREFOUR CHARLESBOURG 
ET AU CARREFOUR LES SAULES SEULEMENT

IA VERGE CARREE

Prix en vigueur jusqu'au 27 septembre 1980
QUEBEC
CENTRE-VILLE
25 Mari* d# l’Incarnation 
687-3620

CARREFOUR
CHARLESBOURG
8500. boni Manri-Bouraaaa 
628-8581

CARREFOUR 
LES SAULES

1935. bout Manon 
872-5310

La sentence de 
Gérard Langlois 
sera rendue le 
21 octobre

Ce bazooka de fabrication artisanale est entre les mains du Commissariat des incendies qui a établi que cette 
arme avait cause un incendie dans un hangar du quartier Limoilou la semaine dermere Andre Savard aide tech 
nique au commissariat démonlre de quelle façon I arme est utilisée

par Marcel COLLARD
Un homme âgé de 53 ans. M. Gé­

rard Langlois, du 95 rue Père-Gi- 
roux. connaîtra sa sentence le 21 oc­
tobre. relativement à 19 chefs d'ac­
cusation de fraude, entre les mois 
d'avril et juillet 1975, à Québec

Le juge André Bilodeau a main­
tenu lés chefs de fraude, rejetant les 
19 autres accusations de vol de som­
mes d'argent se situant entre $300 et 
$375

Dans le texte du jugement, le ju­
ge Bilodeau relate que l'homme, un 
ancien fonctionnaire provincial 
congédié, avait publié des annonces, 
au nom d'une entreprise baptisée 
‘Tropicampo" pour recruter des per­
sonnes désireuses d’effectuer un 
voyage à l'ile Dominique, du 5 au 20 
juillet 1975. Il s'agissait d'un séjour 
en camping dans l’ile Dominique

Après avoir réclamé un premier 
versement de $35. puis jusqu'à $375, 
M Langlois écrivit aux clients les in­
formant qu'il venait de toucher un 
héritage (fictif) de $500.000. pro­
mettant de rembourser l’argent aux 
voyageurs et qu'il préférait se consa­
crer à la publication de ses ouvrages

Il paya $4.137 à la compagnie Air 
Canada pour les réservations, à mê­
me les $15.895 versés par les clients 
Il acquitta certaines dettes per­
sonnelles et se réfugia au Mexique 
avec l'argent qui restait

Dans sa defense. M Langlois fit 
part au juge qu’il espérait pouvoir 
noliser un avion, même si les rè­
glements exigent un délai de trois 
mois pour une telle démarche et il 
exposa son engouement pour l'ile Do- 
minique et son contexte pa­
radisiaque Il admit avoir essuyé un 
premier échec en 1970. mais qu il 
•Toyait réussir cette fois-ci. d'autant 
plus qu'il était sans emploi

Son procureur avait admis la ma- 
ladresse de M Langlois, son in­
conséquence et son manque d'or­
ganisation dans les préparatifs du 
voyage, le décrivant comme un "poè­
te' et un "rêveur' qui souhaitait 
pouvoir partager les délices de l'ile 
Dominique avec ses concitoyens.

Le juge s'est demandé pourquoi, 
le prévenu, sachant qu'il était im­
possible de noliser un avion, avait 
continué à percevoir l'argent, d'au­
tant plus que M Langlois n'avait ja­
mais évoqué l’éventualité d'une an­
nulation Admettant que le tem­
pérament du prévenu pouvait ré­
véler “un côté poétique et un at­
tachement désordonné pour le pa­
radis de l’ile Dominique", le juge Bi­
lodeau ajoute que les agissements du 
prévenu dans la sollicitation, l'ob­
tention et la disposition de I urgent 
perçu des 19 victimes, démontrent 
également un talent remarquable 
pour vendre un produit qu'il savait 
ne pas pouvoir livrer

A mi-chemin de 
1980, Québec 
déplorait 176 
incendies graves

par Lucien LATUUPPE
Durant les six premiers mois de 

l'année. 176 incendies à Québec ont 
nécessité une enquête de la part du 
Commissariat des incendies et 81 ont 
été déclarés d'origine criminelle ou 
suspecte

Par la suite. 13 personnes ont été 
mises en accusation Plusieurs autres 
suspects ont dû être libérés, faute de 
preuves. Des mineurs qui en étaient 
à leur premier coup ont aussi été 
confiés à leurs parents, sans que des 
accusations ne soient portées

En fournissant ces chiffres. An­
dré Savard. du Commissariat des in­
cendies. mentionne que ces 176 in 
cendies ont entraîné la mort de 15 
personnes (5 pour la même période, 
l’an dernier) et des dommages ma­
tériels de $4.288.613. soit une di­
minution de $1.827.032 pour la même 
période en 1979. Notons qu’en 1979. 
l'incendie chez Pilote construction

avait causé des pertes de $4.000.000 a 
lui seul

L'année 1979 s'était soldée par 
des pertes totales de $7.124.214 et 
sept morts

En 1980. le feu a surtout ravagé 
des maisons Rue Saint-Vallier. dans 
l'ouest, un incendie a entrainé des 
pertes de $400.000 L incendie chez 
Cossette et associés, rue Grande-Al­
lée. a aussi été estimé à $400.000

L'incendie le plus tragique a eu 
lieu au 850 est. rue Saint-François, et 
il a coûté la vie à cinq personnes 
Quatre touristes américains ont pén 
dans une auberge de la Grande-Al­
lée. lors du Carnaval de Québec Un 
incendie au 383 rue Arago a fait deux 
victimes, une mère et son enfant

L'année 1980 s’annonçait ca­
tastrophique à Québec en ce qui 
concerne les incendies. Mais la si­
tuation s'est stabilisée depuis juillet 
Le dernier incendie qui a nécessité 
trois alarmes remonte à deux mois et 
il a eu lieu dans la rue du Pont

La vente d’entrepôt est en cours chez:
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justice
Conflit des avocats criminalistes

parties se renvoient la balle
par Marcel

Seul un problème de commu­
nication semble prolonger la grè­
ve des avocats criminalistes, les 
deux parties attendant que l'autre 
traverse le pont

Interrogé par LE SOLEIL, 
hier, Me Jean-Robert Nadeau, 
chef du cabinet du ministre de la 
Justice, déclarait que la balle était 
dans le camp des criminalistes De 
son côté. Me Richard Cliche, du 
comité des avocats de la pratique 
privée du Barreau, opinait que la 
balle était plutôt dans l'autre 
camp. Me Cliche veut cependant 
soumettre la question aux né­
gociateurs du Barreau, afin, dit-il 
"de retrouver la balle avant qu'el­
le ne soit perdue"

Où est le problème?
Le ministère de la Just.ce a 

confié les négociations à une étu­
de d avocats de Montréal et il at­
tend une réponse à ses offres. Se­
lon Me Nadeau, le ministère a ac­
cepté les demandes des avocats, le 
27 août, mais les criminalistes ont 
présenté dé nouvelles exigences 
le 28 août.

Commentant la réticence des 
criminalistes relativement aux ho­
noraires pour la préparation d’un 
procès, dans l'éventualité où le 
dossier soit réglé avant l’ins­
truction Me Nadeau a déclaré que 
le ministère n'enlevait rien. “Ce­
pendant. a-t-il ajouté, il est lo­
gique de vouloir imposer l’o­
bligation de justifier le paiement 
d'honoraires pour la préparation 
d'un procès qui n'a pas lieu, puis­
que nous devons répondre de la 
saine administration des fonds pu­
blics accordés par le Conseil du 
trésor "

Au 31 mars 1976. les cri­
minalistes ont retiré une somme 
globale de $1.400.000 à la suite de 
la présentation de 10.262 factures. 
Quatre ans plus tard, le nombre 
de factures doublait mais la masse 
monétaire triplait. En effet, selon 
les chiffres fournis par Me Na­
deau. pour l’année se terminant le 
SI mars 1980. $3.900,000 d'ho­
noraires furent payés pour un to­
tal de 19.512 factures, sans que les 
taux soient haussés

COLLARD
De $11.000.000 qu'il était pour 

l'année se terminant le 31 mars 
1976. le budget de l aide juridique 
est passé à $33.000.000 l'an der­
nier

La clientèle admissible à l'ai­
de juridique est demeurée sen­
siblement la même, puisque seuls 
les critères d'éligibilité ont été in­
dexés à l'augmentation du coût de 
la vie.

Si la clientèle ni pas été élar­
gie. il faut présumer, selon le chef 
du cabinet, que certains avocate 
ont décélé des moyens d’accroitre 
leurs revenus.

Dans l'attente d une réponse 
aux offres actuelles. Me Nadeau 
pose la question Où est le pro­
blème'”'

L« problème
Le problème, répond Me Cli­

che, c'est que le ministère offre 
une augmentation de 30 pour 100 
des taux, sans fixer d'échéance 
Les criminalistes reclament 35 
pour 100 immédiatement et jus­
qu'au 30 juin 1982. Ils sont prêts à 
accepter 30 pour 100 maintenant 
et neuf pour 100 le 30 juin 1981. 
pour n'avoir point à rouvrir les 
négociations dans un an. sans 
compter qu'il faudra envisager 
également la révision des tarifs en 
vigueur dans les causes civiles et 
matrimoniales

Quant à l'obligation de jus­
tifier les honoraires pour la pré­
paration d'un procès qui ne sera 
jamais instruit en raison d'un 
plaidoyer de culpabilité avant la 
date fixée, les criminalistes ne 
veulent point se soumettre à la 
formulation actuelle proposée par 
le ministère, jugeant qu elle don­
ne lieu à des situations arbitraires 
et à des interprétations trop di 
verses.

Me Cliche note que ces ho­
noraires pour la préparation d'un 
procès qui n’aura finalement pas 
eu lieu, sont des droits acquis que 
les criminalistes veulent protéger 
contre l’imposition d'un carcan 
administratif, risquant de coûter 
encore plus cher que l’effet re­
cherché

S'avouant disposé à négocier 
une formule plus claire. Me Cliche 
a déclaré que les avocats n avaient 
rien à cacher et qu i! est loisible 
au ministère de la Justice d’im­
planter un système de vérification 
auprès des bénéficiaires de l aide 
juridique, à l'exemple du mi­
nistère des Affaires sociales

Me Cliche affirme sa convic­
tion que le différend pourrait être 
dissipé par une séance de né­
gociations. en présence des auto­
rités du ministère de la Justice, de 
façon i exposer, sans in­
termédiaire. les positions de cha­

cun “Nous adoptons une large ou­
verture d esprit et nous ne res­
terons pas repliés sur une ques­
tion de principe pour savoir qui 
devra faire le premier pas" a conc­
lu Me Cliche, espérant un rap­
prochement. soit directement ou 
par l'intermédiaire d'un conci­
liateur

La grève
Dans la région de Québec, le 

cjimat est très détendu et on as­
siste à une trêve dans les pro­
cédures

A Montréal. Me Cliche rap­
porte que les avocats sont à leurs 
postes, mais par un vigoureux res­
pect de toutes les procedures, ils 
refusent de participer à la commu­
nication de la preuve et ne consen­
tent è aucune admission Les ju­
ges semblent vouloir abréger la 
preuve, se déclarant satisfaits des 
éléments soumis pour limiter la 
durée des enquêtes préliminaires

Cela engendrera peut-être un 
mouvement ailleurs au Québec, 
selon Me Cliche, pouvant créer 
une carence très grande de juges.

surtout dans les régions où la cour 
siège seulement deux fois par 
mois Le refus de consentir à des 
remises des causes dans un délai 
inférieur à huit jours aurait pour 
conséquence d'exiger la dis­
persion des juges des districts ur­
bains. de compétence provinciale, 
pour siéger plus assidûment dans 
les régions moins populeuses, et 
désorganiser du même coup le 
rendement des cours provinciales, 
surtout à Québec et Montréal.

D'ailleurs, le comité pro­
vincial de stratégie doit se réunir 
demain pour évaluer la situation

K ■ VM : .y .V l

■

w

UN BOUCHER RIEN QUE POUR VOUS
■oui no«i (ptcialiUMii dan* la pr*9*rat*o* da« »ia«ida» pour la eonfolatovr talla» 
qua booul. porc. ««au. ««tailla*. aaaballw**. au prit du (rot. Préparation du lundi 
au tantodi eidi.

:ir
■

«s»*

ROSBIF DE 
SURLONGE
Oesoss*, ooetpldf lb

SPECIAL

2.89
SPECIAL JAMBON ROULE

1.75Fumd* à la mod. d'autrefot* 
(6«nr. cottag.)
S lb .t plut la lb

POULE A 
BOUILLIR

MMfèA I % U t I

JAMBON
curr
HACHE
CofttgfiAfTt
d« tO o«mi

chcrmxm aaftcv
<7*91 vx*

du ou •*<■- 

&o&
• S»ohorv»r*wr* 

peux *0*9 dipv 
•9*9 O cô** du

• Nous «OUI ci- 

♦eon un
^oi dp -'Vttjtdè
e* boar extf® 

f ”0» o So "ode

Cf <X*r9*o«

A PARTIR OU SAMEDI 
13 SEPT. LE MA BASIN 

SERA OUVERT 
JUSOU’A 17b (5 br»)

CUISSES 0E DINDE
Congelees,
4 à 6 lb chacun* 

la lb

BACON ECONOMIQUE
Irand» un cfluama. np
fabrication maiton, Cn
»abaiit|« * «icdt IVw

W

: /. v

j

«UEAN-GUV
pour les intimes»

Samedi le 20 septembre, c'est 
la fête de la clientèle à Place 
des Quatre-Bourgeois. Tous 
les marchands vous offrent 
l'occasion de rencontrer Jean- 
Guy Moreau et d'obtenir son 
autographe, ainsi qu'un poster 
couleur 5 anniversaire. Le tout 
se passera de 10 h a 14 h dans 
le coin des boutiques. Profitez- 
en non seulement pour rencon­
trer votre imitateur préféré, mais 
aussi pour découvrir les nom­
breux avantages de Place des 
Quatre-Bourgeois. Angle des 
Quatre-Bourgeois et Duplessis, 
le centre commercial qui n’est 
pas une imitation.
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de médecine 
légale: un 2e 
pathologiste 
est nommé

par Lucien LA TU U PPE
Un deuxième pathologiste à 

plein temps a été nommé au la- 
iKiratoire de médecine légale de Qué­
bec. qui est situé rue Semple dans le 
quartier Duberger. et que dirige le 
I)r Richard Authier depuis 1969

Le Dr Georges Miller est entré 
en fonction le 2 septembre et il a prê­
te serment a son nouveau poste, hier 
Depuis déjà plusieurs années, il par­
ticipait à l'occasion au travail de ce 
laboratoire qui disposera quand mê­
me d'un troisième pathologiste oc­
casionnel. le Dr Michel Maroiv

Le Dr Miller a été attaché pen­
dant 18 ans à l'Hûtel-Dieu de Québec 
où il remplissait aussi le rôle de pa­
thologiste

Ce nouveau poste à plein temps a 
été rendu nécessaire par un surcroit 
de travail qui incombait au Dr Au­
thier dont la fonction nécessite de 
fréquents déplacements.

Kn 1979. 525 autopsies ont été 
pratiquées par le laboratoire de mé­
decine légale de Québec qui a ses lo­
caux à la morgue provinciale Le Dr 
Authier et ses assistants ont été ap­
pelés à témoigner dans 51 causes, 
soit pour l'enquête du coroner ou 
pour des procès Ils ont dû effectuer 
41 voyages à l'extérieur de Québec 
pour procéder à la levée de corps ou 
à l'examen des lieux

fi»®*'

ESTIMATION
GRATUITE

Poursuite de $25,000 
contre Berthio et CROC

Le Solill. aille. La fond

Dr Georges MILLER

Le territoire couvert par le la­
boratoire de médecine légale de Qué­
bec est des plus étendus. Il couvre 
tout l’Est du Québec, avec un bureau 
à Rimouski où le Dr J.-P Bachand 
est le pathologiste permanent

Les pathologistes de Québec sont 
de plus appelés assez souvent à se 
rendre à l'extérieur de leur ter­
ritoire. entre autres, dans les Bois- 
Francs i Mégantic-Compton ). à La 
Tuque et même dans l'Abitibi-Est.

C'est d ailleurs le Dr Authier qui 
s'est rendu à Chapais lors de l’in­
cendie qui a fait 45 morts, le 1er jan­
vier dernier Cette tâche l'avait tenu 
hors de Québec pendant plusieurs 
jours

' j

SHERBROOKE (PC) — Le 
transporteur Gilles Bolduc a intente 
une poursuite en dommages et in­
térêt de $25.000 contre Berthio et la 
revue CROC pour la publication dans 
son édition du 10 juillet d’une ca­
ricature qu'il considère diffamatoire, 
injurieuse et libelleuse.

Ce dessin montre un autocar 
avec l'enseigne "autobus Bolduc" sur 
le devant et l'inscription “plongée 
sous-manne" sur le côté, tombant en 
pièces et dévalant vers une nappe 
d'eau, le conducteur avec un pied 
passant au travers du plancher et les 
passagers sortant par les fenêtres 

M Bolduc, de Danville, a soumis 
que la caricature ravive dou­
loureusement la tragédie du lac d'Ar- 
gent à l'été 1978 alors que 40 per­
sonnes avaient perdu la vie et raille 
les souffrances endurées par les sur­
vivants de ces malheureuses vic­
times et par lui-mème à la suite de ce 
triste accident.

Selon lui. ce dessin insinue qu'il 
a été négligent, irresponsable et s’est 
comporté comme un personnage far­
felu.

M Bolduc a mentionné que la ca­
ricature continue à l’incriminer bien 
qu'il ait été acquitté, en mai 1980. 
par un jury, d'une inculpation de né­
gligence criminelle dans la mise en 
service d'un véhicule

Il prétend que le dessin a été 
conçu et publié dans le but de lui nui­
re. le dénigrer, le ridiculiser et de lui 
enlever l'estime dont il a toujours bé­
néficié dans son milieu

M. Bolduc, qui est représenté par 
Me Raynald Fréchette, a évalué ses 
dommages à $25.000

Il rappelle qu'il dirige une en­
treprise de transport depuis plu­
sieurs années et dessert par­
ticulièrement les personnes han­
dicapées après avoir été lui-méme sé­
rieusement handicapé pendant un

bout de temps et avoir surmonté vic­
torieusement son infirmité

M. Bolduc a reproché à M Ro­
land Berthiaume d’avoir fait sous la 
signature de Berthio une caricature 
grossière, injurieuse et diffamatoire

à son égard, à M. Jacques Ber­
thiaume de l’avoir publiée le 10 juil­
let dans la revue mensuelle CROC 
éditée par Ludcom Inc et imprimée 
par l'imprimerie canadienne Gazette 
Itée

Anatole Desfossés écope 
de $4,000 d’amendes

MONTREAL (PC) — Le gué­
risseur Anatole Desfossés s'est vu 
imposer, hier, quatre amendes de 
$1.000 chacune pour pratique il­
légale de la médecine, pour autant 
d'accusations dont il s’est reconnu 
coupable devant le juge Gérard La- 
coursière. de la Cour provinciale

A défaut d'acquitter ces amen­
des. l'accusé devrait purger pour 
chacune des accusations deux mois 
de détention, tout en ayant obtenu de 
solder le tout d'ici six mois.

La preuve a démontré que le 
guérisseur traitait ses patients en 
leur faisant simplement un signe af­
firmatif de la tête, tout en leur disant 
qu’il penserait à eux

Ceux-ci étaient ensuite invités à 
passer dans un bureau voisin, où une 
gentille secrétaire exigeait d'eux une 
somme de $50 pour la première vi­
site. puis un $10 à chaque visite sub­
séquente. C'est du moins ce qui s'é­
tait produit à chaque visite que des

enquêteurs de la Corporation des mé­
decins du Québec avaient effectuées 
à ses bureaux

D’autre part, c'est le 15 dé­
cembre prochain qu'un juge d'un tri­
bunal à Sherbrooke se prononcera

sur Laccusation de fraude, dont M 
Desfossés est l'objet pour avoir pro­
mis dans cette municipalité à un can­
céreux. tout en lui soutirant pas­
sablement d’argent, qu'il le gué­
rirait.

Adolescent soupçonné 
d’au moins 14 hold-up

par Lucian LATUUPPE
Un adolesaent de 16 ans serait 

l'auteur d'au moins 14 hold-up qui 
ont été commis, depuis juillet der­
nier. à Charlesbourg. Québec. Beau- 
port et Sillery. Arrêté par la police 
de Charlesbourg. le suspect verra 
son cas soumis au directeur de la 
Protection de la jeunesse (DPJ).

Selon l’enquête menée par les 
détectives Hébert et Perreault, de la 
police de Charlesbourg. l’adolescent 
agissait seul et il se servait d’un re­
volver à plomb il aurait raflé en-
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l’Armoire

viron $2.000 en argent lors de tous 
ces vols.

Huit hold-up ont été commis à 
Charlesbourg; quatre à Québec, un à 
Beauport et le dernier à Sillery. Le^ 
établissements visités sont des ma 
gasins de tabac et des bars d'essence 

A Charlesbourg. l'adolescent 
avait une prédilection pour le bar 
d'essence Juneau et Dion, situé au 
croisement de la 81e Rue et du bou­
levard Bourassa 11 a visité cet éta­
blissement. trois fois Son dernier dé­
lit remonte au 9 septembre
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D’OUVERTURE:

2645, rue Watt, Sainte-Foy Lundi, m.rc«ai: «hooèohoo 
Parc Colbert - 658-6924 SEÜÜE!
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VENTE PE 
DÉMÉNAGEMENT
La cuisine que vous avez toujours désirée

À UN PRIX INCOMPARABLE
Notre bail expire bientôt et nous déménageons dans de nouveaux locaux. Nous ne 
désirons toutefois pas déménager le stock en magasin, c'est pourquoi nous vous 
invitons à profiter de nos rabais spectaculaires et incroyables.

TANT QU IL Y EN AURA!
Des spéciaux identiques sont disponibles sur toutes les armoires en magasin

MODÈLE CHAMBLY - COULEUR AMANDE
r~

ANNONCE
La vente d’entrepôt est en cours chez:

■ÉMILIEN
ROCHETTE
la maison du tapis a Québec

555, de la Couronne
au pied de ia côte d Abraham

FIN DE BAIL
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ARMOIRES MURALES
12 do de D'0»ondejt 

hauteur 15 po
Pria de vente 

30 po 37.80
41.40 

36 po 43.20 /

ARMOIRES MURALES
DOUBLE PORTE 
hauteur 18 po
Prix de vente

45 60
33 po 51.00
36 po 52.20

ARMOIRES MURALES
PORTE SIMPIE 
hauteur 30 oo
Prix de vente 

12 po 33 00
15 po 37 20
18 PO 40.80

v£L |K> 45.00/

ARMOIRES MURALES
DOUBLE PORTE 
hauteur 30 po
Prix de vente

60 00 
64.20

36 po 72.00
42 po 79.8py

rf

ARMOIRE DE COIN
MURALE 

hauteur 30 po
Prix de vente

.24 po 58.BC/

BASE DE COIN
hauteur 34’ po

Prix de vente 
12 PO 40 8(
15 po 43 80
'8 po 46 8C

^21 po 49.8C/

BASE DE CABINET 
DOUBl E PORTE

Prix de vente 
27 po 63 60
30 po 66 60
36 po 72.60
42 po 80 40/

. i.
L. L
BASE 4 TIROIRS
hauteur 34' ; po
Prix de vente 

15 po 84 60
18 po 91 20 J V

DEVANT D EVIER 
ET DE CUISINIERE 

Prix de vente
48 00

36 po 53 40
58 80 

48 po 71 40

PORTES BOIS MASSIF *5
DE so
CABINETS À RETRAIT O

SIMILI ET «.a
AUTRES 1

'N/'
ivi

BASE LAZY SUSAN 
Prix de vente 

36 PO 106 20

ARMOIRES 
UTILITAIRES

Prix de vente
127 80 
146 50/

DESSUS DE COMPTOIR

l« pi. lin.

/

COIFFEUSES-LAVABOS
(Pas telles qu illustrées>

22 po de profondeur

52.80 
60.00
64.80

(option en sus)

36 po.....
Desses ef sus A_,ssi o^enes 3an$ 'es g'anoeu^ 42. 48 e* 60 do

sur toute la marchandise 
en magasin

IL FAUT TOUT VENDRE D’ICI 
LE 27 SEPTEMBRE

Galeries Rond-Point, Lévis
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Charles Bronfman: 
son “palace” vaut 
bien $1,200,000

MONTREAL (PC ) — Maigre ses 
demarches de\ ant la Cour d appel du 
Québec. le millionnaire montréalais 
Charles R Bronfman a appris hier 
que la luxueuse demeure, qu'il pos­
sède vur le Mont Koval et dont la 
construction lui aurait coûté $2 mil­
lions. vaut bien, selon l'évaluation 
municipale. $1.200.000. et non 
*300.000. comme il tentait de le pré­
tendre.

Ce qui fait que la ville de Mon­
tréal est tout à fait dans son droit d e- 
xiger maintenant une taxe d'eau sur 
la valeur locative de $88.440. compa 
rativetnent au montant antérieur de 
$54 :<85

Tout en tentant de démontrer 
qu'aucune maison à Montréal, si lu­
xueuse soit-elle, ne pouvait être ven­
due à plus de $300.000. a cause des 
conditions actuelles du marché. M 
Bronfman, par la voie d'un expert a 
son compte a soumis que cette pro­
priété de 17 pièces, réparties sur 
trois étages, ne pouvait être louée a 
plus de $17.450 par année 

De leur côté, les experts de la ville 
de Montréal ont reconnu qu il était 
possible qu'il n'y ait pas (' acheteurs 
locaux pour des • palaces" du genre, 
mais que le fait de porter l'é­
valuation à son chiffre réel aurait 
sans doute pour effet de contrer une 
multitude de clients européens vou-

La mémoire 
lui flanche

par Lucian LATULIPPE

Deux incendies survenus sur la 
Côte-Nord au cours de l'année 1979 
ont fait l'objet d'enquêtes devant le 
Commissariat des incendies Après 
avoir entendu plusieurs témoins 
dans chacun des cas. le notaire Cy­
rille Delage a ajourné sa décision qui 
devrait être connue dans quelques 
tours.

L'un avait détruit la quin­
caillerie Boudreau et Lapierre. si­
tuée sur la rue Parent, à Port-Car­
tier. entraînant des pertes de 
$400.000 II avait éclaté en plein jour 
le 26 février 1979

Le témoin important a nié une 
partie de la declaration qu'il avait 
faite aux enquêteurs et dans laquelle 
il s'incriminait. Il a dit ne pas se sou­
venir de cette partie de la dé­
claration. bien que le représentant 
du ministère public, à Sept-lles. Me 
Michel Parent, ait insisté pour lui ra 
fraichir la mémoire

Le second incendie avait détruit 
un chalet à Baie-des-Homards. non 
loin de Sept-lles. le 8 avril 1979 Les 
pertes étaient estimées à $20.000

Le témoin principal a été in­
criminé par des personnes qui l'au­
raient entendu parler de l incendie 
en question. Il a nié être à l'origine 
de l'incendie et il a également nié en 
avoir discuté devant témoins

tant s'y installer en déboursant
$1200.000

Le tribunal affirme unanimement 
que si la maison de M Bronfman s'a­
vérait invendable, ce serait sû­
rement à cause de son surplus de lu­
xe

Mais les juges, t rète. I Heureux- 
Dube et Montgomery concluent que 
le pourcentage calculé de la valeur 
generale de l’immeuble, comme il l a­
vait été à l’origine par les éva­
luateurs municipaux, ne constitue 
pas un rendement excessif dans les 
circonstances.

Deux hold-up 
à l’enquête

Deux hold-up ont été rapportes 
dans la region, hier, l'un a Québec et 
I autre a Lauzon Personne n'avait 
été arrêté en fin de soirée

A Québec, le vol a eu lieu a l é- 
picerie Jolicoeur. située au 2478. 4e 
Avenue, vers 13h45. et il est l’oeuvre 
de trois individus

Un seul des voleurs est entré. Il 
a demandé un paquet de cigarettes et 
il a ensuite exhibé un couteau de 
boucherie pour réclamer le contenu 
de la caisse, soit environ $100

Un deuxième individu attendait 
près de la porte, à l'extérieur, et il 
faisait le guet Le troisième est de­
meuré dans une auto garée non loin 
de là

Le second hold-up s'est déroulé. 
v<>rs 21 h. dans un dépanneur situé au 
215 rue Bourget, à Lauzon près de la 
route 132

Deux jeunes gens ont menacé les 
deux employés avec un couteau et un 
marteau, pour se faire remettre quel­
que $200. et ils ont pris la fuite a 
pied

Très bons 
calculs des 
voleurs...

Des enquêteurs de la sûreté rru 
il ici pale de Sainte-Foy tentent de re­
trouver les malfaiteurs qui ont ma­
nifesté leur “présence" dan^ deux 
endroits publics et dans un édifice a 
logements multiples.

A l'Auberge des Gouverneurs, 
sept dépôts totalisant la somme de 
$1.475 ont été volés au cours de la 
nuit de lundi à mardi

Le pavillon Casault de l'u­
niversité Laval a été la scène, lundi 
soir, d’un vol de $1.600 en argent et 
de quelques calculatrices Les intrus 
avaient pénétré par effraction dans 
la bâtisse

Encore dans la soirée de lundi, 
des bijoux pour une valeur de $2.000 
environ ont été volés dans un lo­
gement d'une conciergerie, ‘•tir la 
rue Jean-Durand
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NOUVEAU PHILISHAVE

PHILIPSEXCLUSIF DE

Quarante-onq lames dotées de dresse- 
barbe exclusifs sous trois tètes flottantes 
Nouvelle tondeuse plus large Neuf régla­
ges de hauteur de lames 120/240 volts 
Joli etut de voyage Modèle HP 1601

7995$ MODELE 
RECHARGEABLE 
A VENIR

(entre P^ssiR F- L

PLACE SAINTE-FOY, STE-foy 
Tél.: 653-1710

PLACE FLEUR de LYS. QUEBEC 
Tél.: 529-0711

Gratuit è I achat d un 
rasoir électrique:

30 jours d essai 
5 ans de service d'entretien 

• Lubrifiant "Au poil 
valeur $2.95

7.MC

cb ô

faits divers

M Charles BRONFMAN

Accusé de tentative de meurtre
par Lucien LATUUPPE

Une accusation de tentative de 
meurtre a été portée, hier, contre un 
individu de 39 ant de Sainte-Marte 
de Beauce La cour a demande à la 
presse de taire, pôur le moment, le 
nom de l'accusé

Comparaissant devant le juge 
Jean Dutil, au palais de justice de 
Saint-Joseph, le prévenu a nié l'ac­

cusation et il a opte pour un procès 
devant jury Un cautionnement de 
$15.000. assorti de nombreuses condi­
tions. lui a été imposé pour sa liberté 
provisoire et l enquète préliminaire 
a été fixée pro forma à huit jours

Cette accusation fait suite à un 
incident survenu à Sainte-Marie de 
Beauce. dimanche dernier Un in­
dividu de 31 ans a été blessé d'un 
coup de feu qui l'a atteint à la base

de l abdomen
La Sûreté du Quebec qui fait en­

quête laisse enfendre que le blesse 
est dans un hôpital de Québec et que 
son état ne semnle pas grave L'arme 
du crime serait une carabine 22

Dans cette cause, le ministère 
public est représenté par Me Jacques 
Har_,y Le poste de la SQ à Saint-Jo­
seph de Beauce participe à l'enquête 
avec la brigade des crimes sur la per­
sonne de la SQ à Québec

Il y a des économies
formidables à réaliser

Denis Pepin Autos _
Chevrolet-Oldsmobile • Angle du Vallon et des Quatre-Bourgeois • 653-2861

AVEC UN PEU, 
NOUS ALLONS LOIN

wm 1633

La majeure partie du pétrole brut est 
consommée sous forme d'essence ou autre 
carburant.

Le reste représente moins de six pintes 
et demie de chaque baril consommé.

C’est peu. mais les compagnies petro- 
chimiques comme Union Carbide savent en 
tirer parti au maximum.

Ces industries canadiennes trans­
forment le pétrole qu elles utilisent pour 
fabriquer toutes sortes de choses: vêtements, 
draperies, tapis, produits pharmaceutiques, 
pièces d'automobiles, matériaux de 
construction, peinture, chaussures, antigel et 
fermetures-éclairs.

Cette liste de produits essentiels dérivés 
de la pétrochimie pourrait s’allonger à l’infini.

Ils contribuent a faire vivre un bon 
nombre d’industries canadiennes. Us 
fournissent des emplois. Us augmentent la 
valeur d une ressource naturelle précieuse. Ils 
aident à améliorer la balance commerciale du 
Canada.

Et ils proviennent tous de cette infime 
part de petrole que nous ne brûlons pas.

UNION CARBIDE DU CANADA LIMITEE

Nous renforçons l'économie en 
revalorisant les richesses naturelles

t * 1 fx
1
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sur mesure

valeur $295 
à $350

Stationnement 
gratuit 

Porta St-Jean 
Place d’Youville 
Plaça de l’Hôtel 

da Villa

Aussi:
Nous encadrons de tout 
peu importe la grandeur:

Photo. Aquarelle, Broderie, 
Petits-points, Miroir. 
Pastel, Reproduction. 

Peinture à l’huile. 
Collection de monnaies. 

Diplôme. Assiette. 
Pièces florales, etc.

LES SPÉCIALISTES 
DU CADRE

Deux donneurs 
très généreux

Avec plus de 300 moulures et au delà de 150 
couleurs de passe partout, nos conseillers peu­
vent vous aider à choisir l'encadrement idéal 
à votre pièce. (25 possibilités de coupes diffé 
rentes pour passe partout, verre sans reflets, 
etc.).

encadrements ste-anne inc
Québec 
560 Bout. 
529-6261

Hamel
Lévis
Galeries Chagnon 
837-2469

Ste-Foy 
Place Laurier 
658-3320

Charlesbourg
Carrefour Charlesbourg 
627-3232

Tout un compte
Un industriel bien connu de 

Québec a eu la surprise de sa vie 
lorsqu'il a reçu, la semaine der­
nière. un état de compte de la car­
te "Chargex” lui réclamant 
$9,07009

L’industriel en question pré­
fère conserver l'anonymat mais 
c’est lui qui sur la photographie 
est caché derrière la facture de 
Chargex ou Visa, un état de comp­
te de près de cinq pieds de long 
enlignant plus de 150 transactions 
en huit semaines.

Le Québécois s’était fait voler 
sa carte Visa dans le vestiaire 
d’un club de golf très huppé de 
Montréal à la fin de juin La carte 
a été utilisée pour la première fois 
le 8 juillet. Or. la ’’Chargex’’ en 
question était “illimitée". Cont­
rairement aux cartes ordinaires 
avec lesquelles on ne peut pas dé­
passer, par exemple, un achat de 
$100 sans que le commis té­

léphone pour obtenir une auto­
risation de crédit, celle-là était il­
limitée. le bonhomme en question 
jouissant d’une réputation à toute 
épreuve et d'un compte en banque 
de même acabit.

Alors, les détrousseurs y sont 
allés bon train. Dans la seule jour­
née du 11 août, la carte a été uti­
lisée 16 fois pour des montants va­
riant de $17.75 à $36.90 et de 
Saint-Jérôme à Brompton.

Bref, pour faire une histoire 
courte, plus courte que la feuille 
de facturation de Visa, le dé­
troussé ne devait s'apercevoir que 
sur réception de la note ($9,070) 
qu’il n'avait plus sa carte de cré­
dit. Et il ne s'en était pas aperçu 
pour une bonne raison, puisque 
jamais, au grand jamais-, il n'avait 
utilisé cette carte “Visa’’.

Reste a savoir maintenant qui 
va payer quoi?

Un client surpris

FORMAT NON STANDARD 
Moulures de bois:
À notre magasin principal du 560. boul. 
Hamel, nous coupons des cadres du format 
désiré, pendant que vous attendez.
Moulures de métal:
Au 560 Boul. Hamel et à Place Laurier, 
faites couper un cadre de métal au format 
désiré et ce avec 20% de réduction. Vous 
pourrez ainsi le monter vous-mêmes, si vous 
le désirez.
Que ce soit à notre succursale des Galeries 
Chagnon. de Place Laurier, de Carrefour 
Charlesbourg ou du 560 boul. Hamel, vous 
profiterez partout des nombreuses connaissan­
ces de nos spécialistes: en plus de la qualité de 
fabrication signée: Encadrements Ste-Anne.
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Une journée 
interminable

Aujourd'hui, je dois vivre une 
“journée de fou”.

Je suis convoqué à une confé­
rence de presse de Centraide à 
10h30; je dois ensuite aller dîner 
au Québec Hilton où l’on pro­
cédera au lancement du Festival 
du poireau de l’fle d'Orléans; j’ai 
promis d’être au Jazzé, en fin d’a­
près-midi, où se déroule un an­
niversaire un peu spécial de 4 à 6. 
j’ai aussi promis d'assister à un 5 à 
7 à l’Auberge des Gouverneurs de 
Sainte-Foy. pour l'ouverture of­
ficielle d'un nouveau bar. le bar 
“l’Autre".

Mais la soirée n’est pas 
commencée. Puisque j’ai aussi 
promis à mon épouse de l’ac­
compagner au Palais Montcalm 
pour une conférence sur “l’Erotis­

me au masculin”, je ne serai pas 
ailleurcesoir.

Je ne pourrai donc pas as­
sister à la première de “La Soeur 
de Shakespeare” au Théâtre de la 
Bordée. (Avis à Simon Savard; j’i­
rai un autre soir).

Je ne pourrai pas, non plus, 
assister à un supergala de mode 
masculine, à l'hôtel Le Concorde; 
et je ne pourrai pas, du même 
coup, participer au vernissage des 
oeuvres récentes de Muriel Mil- 
lard à la Place Fleur de Lys. J’au­
rais pourtant bien aimé.

Entre-temps, je devrai ré­
pondre à 25 téléphones et je de­
vrai surtout me taper six feuillets 
à doubles interlignes pour ma ch­
ronique du lendemain.

Souhaitez-moi bonne chance!

cinq personnes ont fait plus de 75 
dons de sang, 90 ont fait plus de 
50 dons et 290 personnes ont fait 
plus de 35 dons. Ça fait près de 
500 Québécois qui savent se 
payer, assez régulièrement, “une 
pinte de hon sang”

Pour revenir à nos deux cen­
tenaires, lorsque l’on sait que le 
corps humain contient de 5 à 6,000 
c.c. de sang et que ces deux mes­
sieurs ont donné 38,000 c.c. de 
sang à la Croix-Rouge (380 c.c. à 
chaque don) on ne peut que faire 
un coup de sang C'est ce qu'on ap­
pelle se saigner à blanc, sept fois, 
pour la communauté humaine. 
Ces deux bonhommes mé­
riteraient plus qu'un diplôme, 
c'est une médaille, une médaille 
humanitaire de renommée mon­
diale qu’il leur faudrait.

La Croix-Rouge rappelle que 
son centre de transfusion san­
guine est situé à l'intersection de 
Dorchester et de la Couronne et 
qu’il est ouvert tous les jours de 
08h30 à16h

pierre
champagne de 9h a 11h le matin 

Telephone 647-3434

FORMAT STANDARD: 
À vous d’en profiter!
Avec l’achat d'un cadre sur le plancher nous 
encadrons votre pièce immédiatement et 
sans frais de main-d'oeuvre.

Roland Grenier (à gauche), de Sainte-Foy et Albert Lépine, de l'An- 
cienne-Lorette, ont fait plus de cent dons de sang à la Croix-Rouge

Deux personnes de la région 
de Québec ont. à ce jour, fait plus 
de cent dons de sang à la Croix- 
Rouge. Ce sont, de gauche à droite 
sur la photographie qui ac­
compagne ce texte, MM. Roland 
Grenier et Albert Lépine.

M. Grenier est détenteur d’un 
certificat “CENT DONS” de la 
Croix-Rouge depuis l’année der­
nière et c’est lui qui récemment 
rettait à M. Albert Lépine un cer­
tificat similaire au sien.

M Roland Grenier, fonc­
tionnaire retraité, est domicilié à 
Sainte-Foy et M Albert Lépine. 
employé du ministère des Tra­
vaux publics au gouvernement du 
Québec, est domicilié à l’An- 
cienne-Lorette.

Dans la région de Québec,

Mon carnet mondain
La Société canine

La Société canine de Québec 
présente deux expositions canines 
de championnat et deux concours 
d’obéissance, samedi et dimanche, 
au Palais de l’industrie et du 
commerce du parc de l’Exposition 
Plus de 900 participants sont déjà 
inscrits. Seulement les chiens dé­
jà inscrits aux concours seront ad­
mis sur les lieux. Coût du billet 
pour les non-chiens: $2 pour les 
adultes et $0.50 pour les enfants.

La route de l’aéroport
Les automobilistes sont priés 

de noter qu’à compter d’au­
jourd’hui et pour les six pro­
chaines semaines, la route de l’aé­
roport sera fermée à la circulation 
entre le boulevard Hamel et la rue 
Père-Chaumonot, en raison des 
travaux d'élargissement qui y 
sont actuellement exécutés.

Le boulevard Liégeois
Le boulevard Liégeois est lui 

aussi fermé à la circulation depuis 
ce matin, pour les deux pro­
chaines semaines, en raison de 
travaux de réfection d’égout, en­
tre la côte Ross et la rue RenvOyzé 
à Sainte-Foy.

La femme et la publicité
Bernard Paquet, directeur du 

développement chez Cossette et 
Associés, traitera de l'apport de la 
femme en tant qu’exécutante et 
réalisatrice de messages pu­
blicitaires, ce soir, au Château 
Frontenac, à 18h30 devant les 
membres de l’Association des fem­

mes de carrière de la ville de Qué­
bec.

La Société d’arthrite
Je vous rappelle que du 15 au 

26 septembre se déroule la cam­
pagne de souscription de la So­
ciété d'arthrite, une maladie qui 
affecte 800,000 Québécois.

Annette
Jeudi soir, le 18 septembre à 

20h. les autorités municipales de 
la ville de Charlesbourg recevront 
la visite de Mlle Annette La- 
brecque, citoyenne de Char­
lesbourg et récemment couronnée 
"Mlle Monde Canada 1980"

Les écrivains
Pour la première fois, la So­

ciété des écrivains canadiens de 
langue française tiendra un cong­
rès, avec colloque à Québec, le 10 
octobre prochain. La réflexion de 
ces hommes et de ces femmes de 
lettres se déroulera au séminaire 
de Québec et à l'église Notre-Da- 
me-des-Victoires.

Corps de cadets
On signale à tous les jeunes 

de 13 à 18 ans qui désirent faire 
partie du corps de cadets de Beau- 
port que l’inscription se fera ce 
soir, de même que les 19, 23 et 26 
septembre, de 19h à 21h. à l’a­
cadémie Sainte-Marie, 10 rue de 
l’Académie à Beauport. Vous au­
rez plus d’informations en té­
léphonant à Denise Lefrançols, 
667-6782.
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PLACE LAURIER
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Nous savons tous à quel point les changements de saisons 
occasionnent des dépenses supplémentaires. C’est en com­
parant les prix avant d’acheter qu’on profite au maximum de la 
concurrence. À Place Laurier, il y a un choix quasi illimité et la 

concurrence qu’il faut pour obtenir des prix justes. Oui, à 
Place Laurier la concurrence, on en profite partout!
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Association des marchands 
de Place Laurier Inc. :•*£*&} •>* ■» ïa\ .uî» v-

PLACE 
À LA MODE
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Place Laurier 

en collaboration avec

• Oag^OUKMC 0f VL
Expression

présentent
trois grandioses défilés.

Tout le monde peut en profiter, 
c’est gratuit.

Le premier a lieu le 11 septembre 
à 20h45.

L artiste invité sera Johnny Far ago.
Le deuxième aura lieu 

le 19 septembre à 20h45. 
L'artiste invitée sera Chantal Pary.

Le troisième aura lieu
le 20 septembre de 11 h30 à 12h00 

13h00à 13h30
Le prix de présence: un voyage
pour deux personnes en Floride 
Des activités à mettre sur votre 

agenda que ces défilés proposés 
Place Laurier,la place 
pour toute la famille.
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BEAUCOUP
D'AUTRES AUBAINES

NON ANNONCEES
Installation gratuite 
Sous tapis de qualité gratuit 
Remises additionnellem de 

20% sur balances ^
de rouleaux ^

ara

Québec. U Soleil mercredi 17 leptombre 1980
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anniversaire
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TAPIS Métropolitain
Nous célébrons notre 10ième anniversaire en 
vous offrant des réductions incroyables...

VENEZ CÉLÉBRER AVEC NOUS!

y. * :*.> * 4
y.,. N •

'N* 4 -:r»' * T-
./V . ■*

P/us vous achetez, 
plus vous économisez.
Chaque verge carrée de tapis
que vous achetez vous fait 
économiser
1% de plus*,
jusqu’à un maximum de 40%
Par exemple,
• si vous achetez 19 v.c.f vous économisez 19%
• si vous achetez 27 v.c., vous économisez 27%
• si vous achetez 52 v.c., vous économisez «0%

• Recherchez les tapis portant l'étiquette spéciale

PRELAWS
JUSQU’À

fO

D'ESCOMPTE
100% vinyle

Prix régulier 
Tapis Métropolitain 
jusqu’à $12.49 v.c.
TOUS OFTOTS 

À UN SIUL BAS PRIX
*3.TS v.c.

CARPETTES
|2^B

GRATUITEMENT
VASTE CHOIX

DE MOTIFS ET DE COULEURS 
GRANDEUR APPROX.:

6’ x 9’
Prix Tapis Métropolitain
*149.00 ch.

C&ej Icifeci *)Kéfruyfiolitcii*c tant e&t 
^axante, j'vouâ en un fMfoien. f

Vous obtenez avec votre achat 
un certificat de garantie 
supportant notre
• GARANTIE Of MARCHANDISE 

DE PREMIERE QUALITÉ
• GARANTIE DE V00 JOURS 

DU PLUS BAS PRIX
• GARANTIE À VIE SUR 

L'INSTALLATION
Service d'achat a domicile gratuit

681-3514

TAPIS Métropolitain
Q’JEBEC
215, bout. Hamel

(face à l’hôpital Christ-Roi)
CCH QC1 A AUSSI/L-MontrtM,(^Igary.EdrnontoaTrois- 
vw I I “ Rivières, Rimouski, Kingston et Chicoutimi

ÉPARGNEZ i:
I OU MÊME PLUS f sur votre nouveau tapis!

20 verges à $19.99................................. $399.80
moins 20% d’escompte......................... $ 79.90
vous payez.............................  $319.84

30 verges à $15.99................................. $879.70
moins 30% d’escompte......................... $143.91
vous payez................  $333.79

60 verge - à $12.99................................. $779.40
moins 40% d’escompte......................... $311.76
vous payez.............................  $467.04


